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référence du marché secondaire des BDT 5 ans publiée 
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 VISA DU CONSEIL DEONTOLOGIQUE DES VALEURS MOBILIERES  

Conform®ment aux dispositions de la circulaire du CDVM, prise en application de lôarticle 14 du Dahir portant loi nÁ1-93-212 

du 21 septembre 1993 relatif au Conseil Déontologique des Valeurs Mobilières (CDVM) et aux informations exigées des 

personnes morales faisant appel public ¨ lô®pargne tel que modifi® et compl®t®, lôoriginal de la pr®sente note dôinformation a 

été visé par le CDVM le 26 juin 2015 sous la référence n° VI/EM/016/2015. 
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Abréviations et définitions 

ABREVIATIONS  

 

  

 BFR   Besoin en Fonds de Roulement   

 BPA   Bénéfice par action   

 CA   Chiffre dôaffaires   

 CCA   Comptes courants dôassoci®s   

 CDVM   Conseil Déontologique des Valeurs Mobilières   

 CFS   Contribution pour Financement de Stocks   

 CMH   Compagnie Marocaine dôHydrocarbures   

 CSP    Catégorie Socioprofessionnelle   

 CT    Court terme   

 CV    Curriculum Vitae   

 DPA    Dividende par action   

 EBE   Exc®dent Brut dôExploitation   

 FOB   Free On Board   

 FOB MED FOB en région méditerranéenne 

 FOB SEA FOB en région atlantique 

 GPL   Gaz de Pétrole Liquéfié   

 GPM   Groupement des Pétroliers Marocains   

 HSE   Hygiène, Santé et Environnement   

 IFRS International Financial Reporting Standards 

 IR   Impôt sur le Revenu   

 IS   Impôt sur les sociétés   

 K MAD   Milliers de Dirhams  

 Kg   Kilogramme   

 Km   Kilomètre   
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 M MAD   Millions de Dirhams   

 MM MAD  Milliards de Dirhams 

 M 2   Mètre carré   

 M 3   Mètre cube   

 MAD  Dirham marocain 

 MLT   Moyen et Long Terme   

 NS   Non Significatif   

NM Non Mesurable 

 ONE   Office National dôElectricit®   

 OPCVM   Organismes de Placement Collectif en Valeurs Mobilières   

 P Comptes prévisionnels 

 Pdm   Part de Marché   

 Pf Comptes pro-forma 

 R&C   Risques et Charges   

 REX   R®sultat dôexploitation   

 SAMIR   Soci®t® Anonyme Marocaine de lôIndustrie du Raffinage   

 SNTL Société Nationale des Transports et de la Logistique 

 SOMAS   Société Marocaine de Stockage   

 T   Tonnes   

 TCAM   Taux de Croissance Annuel Moyen   

 TIC   Taxe Intérieure de Consommation   

 TM   Tonnes métriques   

 TMTP   Technologies, Médias, Télécommunications et Participations   

 TVA   Taxe sur la Valeur Ajoutée   

 VA   Valeur ajoutée   

 Var. Variation 
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DEFINITIONS  

Caisse de Compensation   Organisme de régularisation des prix de vente des produits subventionnés, afin 

de maintenir les prix de vente publics à un niveau déterminé. 

 

Contribution pour le 

financement du Stock 

Avance accordée par la Caisse de Compensation pour financer une partie du 

stock de sécurité. 

 

Dettes de consignation Dettes correspondant aux montants payés par les clients en contrepartie de la 

consignation des bouteilles et citernes. 

Marge spéciale   Somme collectée par les centres emplisseurs (MAD 30 /tonne) et devant être 

inscrite au passif du bilan comme une dette à long terme vis à vis de la caisse de 

compensation. Cette marge doit être exclusivement affectée à la constitution des 

stocks de sécurité. 

  

Prix de reprise   Niveau de prix dôachat de GPL subventionn® par la Caisse de Compensation. 

 

Péréquation Rubrique de la structure officielle des prix des GPL, intitulée « solde caisse de 

compensation » (elle peut être créditrice ou débitrice). 

Valeur énergétique   La quantité d'énergie dégagée par la combustion d'un volume de gaz se mesure 

en British thermal units (BTU). La valeur du gaz est déterminée par son 

potentiel énergétique mesuré en Btu. Une BTU est la quantité de chaleur 

nécessaire pour élever la température d'une livre d'eau d'un degré Fahrenheit à 

une pression atmosphérique. 

 

Taux de consignation Rapport entre le montant payé par le consommateur final et le coût total de la 

bouteille de GPL pour consigner cette dernière. Ce montant est remboursable 

lors du retour des bouteilles consignées. 
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Avertissement 

Le visa du CDVM nôimplique ni approbation de lôopportunit® de lôop®ration ni authentification des 

informations présentées. Il a été attribué après examen de la pertinence et de la coh®rence de lôinformation 

donn®e dans la perspective de lôop®ration propos®e aux investisseurs.  

Lôattention des investisseurs potentiels est attir®e sur le fait quôun investissement en obligations cot®es et non 

cot®es est soumis au risque de non remboursement. Cette ®mission obligataire ne fait lôobjet dôaucune garantie 

si ce nôest lôengagement donn® par AFRIQUIA GAZ. 

Le CDVM ne se prononce pas sur lôopportunit® du programme dô®mission dôobligations cot®es et non cot®es ni 

sur la qualité de la situation de AFRIQUIA GAZ. Le visa du CDVM ne constitue pas une garantie contre le 

risque de non remboursement des ®ch®ances de lô®mission dôobligations cot®es et non cot®es, objet de la 

pr®sente note dôinformation. 

La pr®sente note dôinformation ne sôadresse pas aux personnes dont les lois du lieu de r®sidence nôautorisent 

pas la souscription ou lôacquisition des obligations, objet de ladite note dôinformation. 

Les personnes en la possession desquelles ladite note viendrait ¨ se trouver, sont invit®es ¨ sôinformer et ¨ 

respecter la r®glementation dont elles d®pendent en mati¯re de participation ¨ ce type dôop®ration. 

La BCP ne proposera les obligations, objet de la pr®sente note dôinformation, quôen conformit® avec les lois et 

règlements en vigueur dans tout pays où ils feront une telle offre. 

Ni le conseil Déontologique des Valeurs Mobilières (CDVM) ni AFRIQUIA GAZ ni Upline Corporate 

Finance, nôencourent de responsabilit® du fait du non-respect de ces lois ou règlements par la BCP. 
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Préambule 

En application des dispositions de lôarticle 15 du Dahir 1-95-3 du 26 janvier 1995 portant promulgation de la 

loi n°35-94 relative à certains titres de créances négociables, telle que modifiée et complétée, la présente note 

dôinformation porte, notamment, sur lôorganisation de AFRIQUIA GAZ, sa situation financi¯re et lô®volution 

de son activité, ainsi que sur les caractéristiques et lôobjet de lôOp®ration envisag®e. 

Ladite note dôinformation a ®t® pr®par®e par Upline Corporate Finance, agissant en qualit® de conseiller 

financier et coordinateur global. 

Le contenu de cette note dôinformation a ®t® ®tabli sur la base dôinformations recueillies, sauf mention 

spécifique, des sources suivantes : 

Á Commentaires, analyses et statistiques fournis par la société AFRIQUIA GAZ, notamment lors des due 

diligences effectuées auprès de la société selon les standards de la profession ; 

Á Liasses comptables de Afriquia Gaz pour les exercices clos aux 31 décembre 2012, 2013 et 2014 ; 

Á Liasses fiscales de Afriquia Gaz pour les exercices clos aux 31 décembre 2012, 2013 et 2014 ; 

Á Procès-verbaux des Conseils dôadministration, des Assembl®es G®n®rales Ordinaires, des Assemblées 

Générales Extraordinaires relatifs aux exercices 2012, 2013 et 2014 ainsi que lôexercice en cours jusquô¨ 

la date de visa ; 

Á Rapports de gestion pour les exercices clos aux 31 décembre 2012, 2013 et 2014 ; 

Á Rapports des commissaires aux comptes sur les comptes sociaux et consolidés et rapports spéciaux pour 

les exercices clos aux 31 décembre 2012, 2013 et 2014.  

En application des dispositions de lôarticle 13 du Dahir  nÁ 1-93 212 du 21 septembre 1993 relatif au  Conseil 

Déontologique des Valeurs Mobilières et aux informations exigées des personnes morales faisant appel public 

¨ lô®pargne tel que modifi® et compl®t®,  cette note dôinformation doit être : 

Á Remis ou adressé sans frais à toute personne dont la souscription est sollicitée, ou qui en fait la demande ; 

Á Tenu à la disposition du public au siège de Afriquia Gaz selon les modalités suivantes : 

- il est disponible à tout moment au siège social de Afriquia Gaz sis à Rue Ibnou El Ouennane, Km 7, 

Route de Rabat BP 2545 ï Casablanca, Tél : (212) 5 22 63 96 00 ;  

- Il est disponible à tout moment au siège social de la Banque Centrale Populaire sis à Populaire, au 101 

Bd Mohammed Zerktouni ï Casablanca, Tél : (0522) 22 02 17 ; 

- il est disponible sur demande dans un délai maximum de 24h auprès des points de collecte du réseau 

de placement : 

¶ Upline Corporate Finance: 37, Boulevard Abdellatif Ben Kaddour, Casablanca. 

- il est disponible sur le site du CDVM (www.cdvm.gov.ma) 

- Au siège de la bourse de Casablanca. 

  

http://www.cdvm.gov.ma/
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I . Le Pr®sident du Conseil dôAdministration 

I .1. Identité 

Dénomination ou raison sociale   AFRIQUIA GAZ  

Représentant légal  M. Ali WAKRIM   

Fonction  Pr®sident du Conseil dôAdministration  

Adresse  
Rue Ibnou El Ouennane  

Km 7, Route de Rabat BP 2545 

Ain Sebaâ-Casablanca 

 

Numéro de téléphone  (212) 5 22 35 22 90/93/73  

Numéro de fax  (212) 5 22 35 44 46  

Adresse électronique  a.wakrim@akwagroup.ma  

I .2. Attestation 

Objet : Emission obligataire au titre de lôexercice 2015 

Le Pr®sident du Conseil dôAdministration atteste que, ¨ sa connaissance, les donn®es de la présente note  

dôinformation dont il assume la responsabilit®, sont conformes ¨ la r®alit®. Elles comprennent toutes les 

informations nécessaires aux investisseurs potentiels pour fonder leur jugement sur le patrimoine, l'activité, la 

situation financière, les résultats et les perspectives de AFRIQUIA GAZ  ainsi que sur les droits rattachés aux 

titres proposés. Elles ne comportent pas d'omissions de nature à en altérer la portée. 

 

 

 

Ali WAKRIM  

Pr®sident du Conseil dôAdministration 

 

 

mailto:a.wakrim@akwagroup.ma
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II . Les Commissaires aux Comptes 

II .1. Identité des commissaires aux comptes 

Prénom et nom Abdelaziz ALMECHATT Abdellah RHALLAM 

Dénomination ou raison 

sociale 
COOPERS AUDIT MAROC S.A 

FIDECO AUDIT ET CONSEIL 

S.A.R.L 

Adresse 83, Avenue Hassan II ï Casablanca 
124, Boulevard Rahal El Meskini ï 

Casablanca  

Numéro de téléphone (212) 5 22 27 50 05 (212) 5 22 31 63 49 

Numéro de fax (212) 5 22 27 48 90 (212) 5 22 31 62 26 

Adresse électronique abdelaziz.almechatt@pwc-cl.com.  ab.rhallam@fideco.ma  

Date du 1
er

 exercice 

soumis au contrôle 
1998 1999 

Date dôexpiration du 

mandat actuel 

AGO statuant sur les comptes de 

lôexercice 2016 

AGO statuant sur les comptes de 

lôexercice 2016 

II .2. Attestation de concordance des commissaires aux comptes relative aux comptes sociaux pour 

les exercices clos aux 31 décembre 2012, 2013 et 2014 

Objet : Emission obligataire au titre de lôexercice 2015 

Nous avons procédé à la vérification des informations comptables et financières contenues dans la présente 

note dôinformation en effectuant les diligences nécessaires et compte tenu des dispositions légales et 

réglementaires en vigueur au Maroc. 

Nos diligences ont consisté à nous assurer de la concordance desdites informations avec les états de synthèse 

sociaux annuels audités de AFRIQUIA GAZ au titre des exercices 2012, 2013 et 2014. 

Sur la base des diligences ci-dessus, nous n'avons pas d'observation à formuler sur la concordance des 

informations comptables et financi¯res, donn®es dans la pr®sente note dôinformation, avec les états de synthèse 

sociaux annuels de AFRIQUIA GAZ tels quôaudit®s par nos soins au titre des exercices 2012, 2013 et 2014. 

 

COOPERS AUDIT MAROC S.A                                         FIDECO AUDIT ET CONSEIL S.A.R.L 

Abdelaziz ALMECHATT  Abdellah RHALLAM  
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II .3. Rapports des commissaires aux comptes relatifs aux comptes sociaux 

Rapport général des commissaires aux comptes  

Exercice du 1
er

 janvier au 31 décembre 2012 

Conformément à la mission qui nous a été confiée par votre Assemblée, nous avons effectué lôaudit des ®tats 

de synthèse ci-joints de la Société AFRIQUIA GAZ S.A. au 31 décembre 2012,  lesquels comprennent le bilan, 

le compte de produits et charges, lô®tat des soldes de gestion, le tableau de financement et lô®tat des 

informations compl®mentaires (ETIC) relatifs ¨ lôexercice clos ¨ cette date. Ces ®tats de synth¯se font ressortir 

un montant de capitaux propres et assimilés MAD 2 003 805 850 dont un bénéfice net de MAD 385 155 758.  

Responsabilité de la Direction 

La direction est responsable de lô®tablissement et de la pr®sentation sinc¯re de ces ®tats de synth¯se, 

conformément au référentiel comptable admis au Maroc. Cette responsabilité comprend la conception, la mise 

en place et le suivi dôun contr¹le interne relatif ¨ lô®tablissement et la pr®sentation des ®tats de synth¯se ne 

comportant pas dôanomalie significative, ainsi que la d®termination dôestimations comptables raisonnables au 

regard des circonstances. 

Responsabilit® de lôAuditeur 

Notre responsabilit® est dôexprimer une opinion sur ces ®tats de synth¯se sur la base de notre audit. Nous avons 

effectué notre audit selon les normes de la profession au Maroc. Ces normes requièrent de notre part de nous 

conformer aux r¯gles dô®thique, de planifier et de r®aliser lôaudit pour obtenir une assurance raisonnable que 

les ®tats de synth¯se ne comportent pas dôanomalie significative. 

Un audit implique la mise en îuvre de proc®dures en vue de recueillir des ®l®ments probants concernant les 

montants et les informations fournis dans les états de synthèse. Le choix des procédures relève du jugement de 

lôauditeur, de m°me que lô®valuation du risque que les états de synthèse contiennent des anomalies 

significatives. En proc®dant ¨ ces ®valuations du risque, lôauditeur prend en compte le contr¹le interne en 

vigueur dans lôentit® relatif ¨ lô®tablissement et la pr®sentation des ®tats de synth¯se afin de définir des 

proc®dures dôaudit appropri®es en la circonstance, et non dans le but dôexprimer une opinion sur lôefficacit® de 

celui-ci. Un audit comporte ®galement lôappr®ciation du caract¯re appropri® des m®thodes comptables retenues 

et le caractère raisonnable des estimations comptables faites par la direction, de m°me que lôappr®ciation de la 

pr®sentation dôensemble des ®tats de synth¯se. 

Nous estimons que les éléments probants recueillis sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion. 

Opinion sur les états de synthèse 

Nous certifions que les états de synthèse cités au premier paragraphe ci-dessus sont réguliers et sincères et 

donnent, dans tous leurs aspects significatifs, une image fid¯le du r®sultat des op®rations de lôexercice ®coul® 

ainsi que de la situation financière et du patrimoine de la société AFRIQUIA GAZ S.A au 31 décembre 2012 

conformément au référentiel comptable admis au Maroc. 

Vérifications et informations spécifiques 

Nous avons procédé également aux vérifications spécifiques prévues par la loi et nous nous sommes assurés 

notamment de la concordance des informations données dans le rapport de gestion du Conseil 

dôAdministration destin® aux actionnaires avec les ®tats de synth¯se de la soci®t®. 

 

Casablanca, le 18 février 2013 

 

COOPERS AUDIT MAROC S.A                                                                                            FIDECO 

Abdelaziz ALMECHATT                                                                              ABDELLAH RHALLAM  
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Rapport général des commissaires aux comptes  

Exercice du 1
er

 janvier au 31 décembre 2013 

Conform®ment ¨ la mission qui nous a ®t® confi®e par votre Assembl®e, nous avons effectu® lôaudit des ®tats 

de synthèse ci-joints de la Société AFRIQUIA GAZ S.A. au 31 décembre 2013,  lesquels comprennent le bilan, 

le compte de produits et charges, lô®tat des soldes de gestion, le tableau de financement et lô®tat des 

informations compl®mentaires (ETIC) relatifs ¨ lôexercice clos ¨ cette date. Ces ®tats de synth¯se font ressortir 

un montant de capitaux propres et assimilés MAD 2 043 451 288 dont un bénéfice net de MAD 383 395 438.  

Responsabilité de la Direction 

La direction est responsable de lô®tablissement et de la pr®sentation sinc¯re de ces ®tats de synth¯se, 

conformément au référentiel comptable admis au Maroc. Cette responsabilité comprend la conception, la mise 

en place et le suivi dôun contr¹le interne relatif ¨ lô®tablissement et la pr®sentation des ®tats de synth¯se ne 

comportant pas dôanomalie significative, ainsi que la d®termination dôestimations comptables raisonnables au 

regard des circonstances. 

Responsabilit® de lôAuditeur 

Notre responsabilit® est dôexprimer une opinion sur ces ®tats de synth¯se sur la base de notre audit. Nous avons 

effectué notre audit selon les normes de la profession au Maroc. Ces normes requièrent de notre part de nous 

conformer aux r¯gles dô®thique, de planifier et de r®aliser lôaudit pour obtenir une assurance raisonnable que 

les ®tats de synth¯se ne comportent pas dôanomalie significative. 

Un audit implique la mise en îuvre de proc®dures en vue de recueillir des ®l®ments probants concernant les 

montants et les informations fournis dans les états de synthèse. Le choix des procédures relève du jugement de 

lôauditeur, de m°me que lô®valuation du risque que les états de synthèse contiennent des anomalies 

significatives. En proc®dant ¨ ces ®valuations du risque, lôauditeur prend en compte le contr¹le interne en 

vigueur dans lôentit® relatif ¨ lô®tablissement et la pr®sentation des ®tats de synth¯se afin de définir des 

proc®dures dôaudit appropri®es en la circonstance, et non dans le but dôexprimer une opinion sur lôefficacit® de 

celui-ci. Un audit comporte ®galement lôappr®ciation du caract¯re appropri® des m®thodes comptables retenues 

et le caractère raisonnable des estimations comptables faites par la direction, de m°me que lôappr®ciation de la 

pr®sentation dôensemble des ®tats de synth¯se. 

Nous estimons que les éléments probants recueillis sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion. 

Opinion sur les états de synthèse 

Nous certifions que les états de synthèse cités au premier paragraphe ci-dessus sont réguliers et sincères et 

donnent, dans tous leurs aspects significatifs, une image fid¯le du r®sultat des op®rations de lôexercice ®coul® 

ainsi que de la situation financière et du patrimoine de la société AFRIQUIA GAZ S.A au 31 décembre 2013 

conformément au référentiel comptable admis au Maroc. 

Vérifications et informations spécifiques 

Nous avons procédé également aux vérifications spécifiques prévues par la loi et nous nous sommes assurés 

notamment de la concordance des informations données dans le rapport de gestion du Conseil 

dôAdministration destin® aux actionnaires avec les ®tats de synth¯se de la soci®t®. 

 

Casablanca, le 24 février 2014 

 

COOPERS AUDIT MAROC S.A                                         FIDECO AUDIT ET CONSEIL S.A.R.L 

Abdelaziz ALMECHATT                                                                              ABDELLAH RHALLAM  
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Rapport général des commissaires aux comptes  

Exercice du 1
er

 janvier au 31 décembre 2014 

Conform®ment ¨ la mission qui nous a ®t® confi®e par votre Assembl®e, nous avons effectu® lôaudit des ®tats 

de synthèse ci-joints de la Société AFRIQUIA GAZ S.A. au 31 décembre 2014,  lesquels comprennent le bilan, 

le compte de produits et charges, lô®tat des soldes de gestion, le tableau de financement et lô®tat des 

informations compl®mentaires (ETIC) relatifs ¨ lôexercice clos ¨ cette date. Ces ®tats de synth¯se font ressortir 

un montant de capitaux propres et assimilés MAD 2 067 845 998 dont un bénéfice net de MAD 385 332 209.   

Responsabilité de la Direction 

La direction est responsable de lô®tablissement et de la pr®sentation sinc¯re de ces ®tats de synth¯se, 

conformément au référentiel comptable admis au Maroc. Cette responsabilité comprend la conception, la mise 

en place et le suivi dôun contr¹le interne relatif ¨ lô®tablissement et la pr®sentation des ®tats de synth¯se ne 

comportant pas dôanomalie significative, ainsi que la d®termination dôestimations comptables raisonnables au 

regard des circonstances. 

Responsabilit® de lôAuditeur 

Notre responsabilit® est dôexprimer une opinion sur ces ®tats de synth¯se sur la base de notre audit. Nous avons 

effectué notre audit selon les normes de la profession au Maroc. Ces normes requièrent de notre part de nous 

conformer aux r¯gles dô®thique, de planifier et de r®aliser lôaudit pour obtenir une assurance raisonnable que 

les ®tats de synth¯se ne comportent pas dôanomalie significative. 

Un audit implique la mise en îuvre de procédures en vue de recueillir des éléments probants concernant les 

montants et les informations fournis dans les états de synthèse. Le choix des procédures relève du jugement de 

lôauditeur, de m°me que lô®valuation du risque que les ®tats de synth¯se contiennent des anomalies 

significatives. En proc®dant ¨ ces ®valuations du risque, lôauditeur prend en compte le contr¹le interne en 

vigueur dans lôentit® relatif ¨ lô®tablissement et la pr®sentation des ®tats de synth¯se afin de d®finir des 

proc®dures dôaudit appropri®es en la circonstance, et non dans le but dôexprimer une opinion sur lôefficacit® de 

celui-ci. Un audit comporte ®galement lôappr®ciation du caract¯re appropri® des m®thodes comptables retenues 

et le caractère raisonnable des estimations comptables faites par la direction, de m°me que lôappr®ciation de la 

pr®sentation dôensemble des ®tats de synth¯se. 

Nous estimons que les éléments probants recueillis sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion. 

Opinion sur les états de synthèse 

Nous certifions que les états de synthèse cités au premier paragraphe ci-dessus sont réguliers et sincères et 

donnent, dans tous leurs aspects significatifs, une image fid¯le du r®sultat des op®rations de lôexercice ®coul® 

ainsi que de la situation financière et du patrimoine de la société AFRIQUIA GAZ S.A au 31 décembre 2014 

conformément au référentiel comptable admis au Maroc. 

Vérifications et informations spécifiques 

Nous avons procédé également aux vérifications spécifiques prévues par la loi et nous nous sommes assurés 

notamment de la concordance des informations données dans le rapport de gestion du Conseil 

dôAdministration destin® aux actionnaires avec les ®tats de synth¯se de la soci®t®. 

Par ailleurs, nous portons à votre connaissance que la société AFRIQUIA GAZ SA a procédé, au cours de 

lôexercice 2014 ¨ une prise de participation dans le capital de la soci®t® AKWA AFRICA, cr®®e en 2014, ¨ 

hauteur de 170 millions de dirhams représentant 17% du capital social de cette société. 

Casablanca, le 30 janvier 2015  

 

COOPERS & LYBRAND MAROC                               FIDECO 

Abdelaziz ALMECHATT            Abdellah RHALLAM  
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II .4. Attestation de concordance des commissaires aux comptes relative aux comptes consolidés 

pour les exercices clos aux 31 décembre 2012, 2013 et 2014. 

Objet : Emission obligataire au titre de lôexercice 2015 

Nous avons procédé à la vérification des informations comptables et financières contenues dans la présente 

note dôinformation, en effectuant les diligences nécessaires et compte tenu des dispositions légales et 

réglementaires en vigueur au Maroc. 

Nos diligences ont consisté à nous assurer de la concordance desdites informations avec les états de synthèse 

consolid®s annuels audit®s dôAFRIQUIA GAZ au titre des exercices 2012, 2013 et 2014. 

Sur la base des diligences ci-dessus, nous n'avons pas d'observation à formuler sur la concordance des 

informations comptables et financières, données dans la pr®sente note dôinformation, avec les états de synthèse 

consolidés annuels de AFRIQUIA GAZ tels quôaudit®s par nos soins au titre des exercices 2012, 2013 et 2014. 

 

COOPERS AUDIT MAROC S.A                                                  FIDECO AUDIT ET CONSEIL S.A.R.L  

Abdelaziz ALMECHATT  Abdellah RHALLAM  
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Rapport des commissaires aux comptes sur les comptes consolidés 

Exercice clos au 31 décembre 2012. 

Nous avons effectu® lôaudit des ®tats financiers consolid®s ci-joints de la société AFRIQUIA GAZ S.A, 

comprenant le bilan au 31 d®cembre 2012, ainsi que le compte de r®sultat, lô®tat des variations des capitaux 

propres et le tableau des flux de tr®sorerie pour lôexercice clos ¨ cette date, et des notes contenant un r®sum® 

des principales m®thodes comptables et dôautres notes explicatives . Ces états financiers font ressortir un 

montant de capitaux propres consolidés de 1 957 906 milliers de dirhams dont un résultat net consolidé de 

401 466 milliers de dirhams. 

Responsabilité de la Direction 

La Direction est responsable de lô®tablissement et de la pr®sentation sinc¯re de ces ®tats financiers, 

conformément aux Normes Internationales dôInformation Financi¯re. Cette responsabilit® comprend la 

conception, la mise en place et le suivi dôun contr¹le interne relatif ¨ lô®tablissement et la pr®sentation des ®tats 

financiers ne comportant pas dôanomalie significative, que celles-ci r®sultent de fraudes ou dôerreurs, ainsi que 

la d®termination dôestimations comptables raisonnables au regard des circonstances. 

Responsabilit® de lôAuditeur 

Notre responsabilit® est dôexprimer une opinion sur ces ®tats financiers sur la base de notre audit. Nous avons 

effectué notre audit selon les Normes de la Profession applicables au Maroc. Ces normes requièrent de notre 

part de nous conformer aux r¯gles dô®thique, de planifier et de r®aliser lôaudit pour obtenir une assurance 

raisonnable que les ®tats de synth¯se ne comportent pas dôanomalie significative. 

Un audit implique la mise en îuvre de proc®dures en vue de recueillir des ®l®ments probants concernant les 

montants et les informations fournis dans les états de synthèse. Le choix des procédures relève du jugement de 

lôauditeur, de m°me que lô®valuation du risque que les ®tats financiers contiennent des anomalies 

significatives, que celles-ci r®sultent de fraudes ou dôerreurs. En proc®dant ¨ ces ®valuations du risque, 

lôauditeur prend en compte le contr¹le interne en vigueur dans lôentit® relatif ¨ lô®tablissement et la 

pr®sentation des ®tats financiers afin de d®finir des proc®dures dôaudit appropri®es en la circonstance, et non 

dans le but dôexprimer une opinion sur lôefficacit® de celui-ci. Un audit comporte ®galement lôappr®ciation du 

caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable des estimations comptables 

faites par la direction, de m°me que lôappr®ciation de la pr®sentation dôensemble des ®tats financiers. 

Nous estimons que les éléments probants recueillis sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion. 

Opinion sur les comptes consolidés 

A notre avis, les états financiers consolidés cités au premier paragraphe ci-dessus donnent, dans tous leurs 

aspects significatifs, une image fid¯le de la situation financi¯re de lôensemble constitu® par les personnes et 

entités comprises dans la consolidation de la société AFRIQUIA GAZ S.A au 31 décembre 2012, ainsi que de 

la performance financière et des flux de tr®sorerie pour lôexercice clos ¨ cette date, conform®ment aux Normes 

Internationales dôInformation Financi¯re (IFRS) telles quôadopt®es dans lôUnion Europ®enne.  

 

Casablanca, le 27 février 2013 

 

COOPERS AUDIT MAROC S.A   FIDECO 

Abdelaziz ALMECHA TT Abdellah RHALLAM  
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Rapport des commissaires aux comptes sur les comptes consolidés 

Exercice clos au 31 décembre 2013. 

Nous avons effectu® lôaudit des ®tats financiers consolid®s ci-joints de la société AFRIQUIA GAZ S.A, 

comprenant le bilan au 31 d®cembre 2013, ainsi que le compte de r®sultat, lô®tat des variations des capitaux 

propres et le tableau des flux de tr®sorerie pour lôexercice clos ¨ cette date, et des notes contenant un r®sum® 

des principales m®thodes comptables et dôautres notes explicatives . Ces états financiers font ressortir un 

montant de capitaux propres consolidés de 2 013 371 milliers de dirhams dont un résultat net consolidé de 399 

216 milliers de dirhams. 

Responsabilité de la Direction 

La Direction est responsable de lô®tablissement et de la pr®sentation sinc¯re de ces ®tats financiers, 

conform®ment aux Normes Internationales dôInformation Financi¯re. Cette responsabilit® comprend la 

conception, la mise en place et le suivi dôun contr¹le interne relatif ¨ lô®tablissement et la présentation des états 

financiers ne comportant pas dôanomalie significative, que celles-ci r®sultent de fraudes ou dôerreurs, ainsi que 

la d®termination dôestimations comptables raisonnables au regard des circonstances. 

Responsabilit® de lôAuditeur  

Notre responsabilit® est dôexprimer une opinion sur ces ®tats financiers sur la base de notre audit. Nous avons 

effectué notre audit selon les Normes de la Profession applicables au Maroc. Ces normes requièrent de notre 

part de nous conformer aux règles dô®thique, de planifier et de r®aliser lôaudit pour obtenir une assurance 

raisonnable que les ®tats de synth¯se ne comportent pas dôanomalie significative. 

Un audit implique la mise en îuvre de proc®dures en vue de recueillir des ®l®ments probants concernant les 

montants et les informations fournis dans les états de synthèse. Le choix des procédures relève du jugement de 

lôauditeur, de m°me que lô®valuation du risque que les ®tats financiers contiennent des anomalies 

significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou dôerreurs. En proc®dant ¨ ces ®valuations du risque, 

lôauditeur prend en compte le contr¹le interne en vigueur dans lôentit® relatif ¨ lô®tablissement et la 

pr®sentation des ®tats financiers afin de d®finir des proc®dures dôaudit appropri®es en la circonstance, et non 

dans le but dôexprimer une opinion sur lôefficacit® de celui-ci.  

Un audit comporte ®galement lôappr®ciation du caract¯re appropri® des m®thodes comptables retenues et le 

caractère raisonnable des estimations comptables faites par la direction, de m°me que lôappr®ciation de la 

pr®sentation dôensemble des ®tats financiers. 

Nous estimons que les éléments probants recueillis sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion. 

Opinion sur les comptes consolidés 

A notre avis, les états financiers consolidés cités au premier paragraphe ci-dessus donnent, dans tous leurs 

aspects significatifs, une image fid¯le de la situation financi¯re de lôensemble constitu® par les personnes et 

entités comprises dans la consolidation de la société AFRIQUIA GAZ S.A au 31 décembre 2013, ainsi que de 

la performance financi¯re et des flux de tr®sorerie pour lôexercice clos ¨ cette date, conform®ment aux Normes 

Internationales dôInformation Financi¯re (IFRS) telles quôadopt®es dans lôUnion Europ®enne.  

 

Casablanca, le 24 février 2014 

 

COOPERS AUDIT MAROC S.A                                         FIDECO AUDIT ET CONSEIL S.A.R.L 

Abdelaziz ALMECHATT       Abdellah RHALLAM  

 

 



Note dôinformation ï Emission obligataire 2015   

Note dôinformation ï Emission obligataire  22 

Rapport des commissaires aux comptes sur les comptes consolidés 

Exercice clos au 31 décembre 2014. 

Nous avons effectu® lôaudit des ®tats financiers consolid®s ci-joints de la société AFRIQUIA GAZ S.A, 

comprenant le bilan au 31 d®cembre 2014, ainsi que le compte de r®sultat, lô®tat des variations des capitaux 

propres et le tableau des flux de tr®sorerie pour lôexercice clos ¨ cette date, et des notes contenant un r®sum® 

des principales m®thodes comptables et dôautres notes explicatives . Ces états financiers font ressortir un 

montant de capitaux propres consolidés de 2 057 204 milliers de dirhams dont un résultat net consolidé de 404 

771 milliers de dirhams. 

Responsabilité de la Direction 

La Direction est responsable de lô®tablissement et de la pr®sentation sinc¯re de ces ®tats financiers, 

conform®ment aux Normes Internationales dôInformation Financière. Cette responsabilité comprend la 

conception, la mise en place et le suivi dôun contr¹le interne relatif ¨ lô®tablissement et la pr®sentation des ®tats 

financiers ne comportant pas dôanomalie significative, que celles-ci résultent de fraudes ou dôerreurs, ainsi que 

la d®termination dôestimations comptables raisonnables au regard des circonstances. 

Responsabilit® de lôAuditeur 

Notre responsabilit® est dôexprimer une opinion sur ces ®tats financiers sur la base de notre audit. Nous avons 

effectué notre audit selon les Normes de la Profession au Maroc. Ces normes requièrent de notre part de nous 

conformer aux r¯gles dô®thique, de planifier et de r®aliser lôaudit pour obtenir une assurance raisonnable que 

les ®tats de synth¯se ne comportent pas dôanomalie significative. 

Un audit implique la mise en îuvre de proc®dures en vue de recueillir des ®l®ments probants concernant les 

montants et les informations fournies dans les états de synthèse. Le choix des procédures relève du jugement 

de lôauditeur, de m°me que lô®valuation du risque que les ®tats financiers contiennent des anomalies 

significatives, que celles-ci r®sultent de fraudes ou dôerreurs. En proc®dant ¨ ces ®valuations du risque, 

lôauditeur prend en compte le contr¹le interne en vigueur dans lôentit® relatif ¨ lô®tablissement et la 

pr®sentation des ®tats financiers afin de d®finir des proc®dures dôaudit appropri®es en la circonstance, et non 

dans le but dôexprimer une opinion sur lôefficacit® de celui-ci.  

Un audit comporte ®galement lôappr®ciation du caractère approprié des méthodes comptables retenues et le 

caract¯re raisonnable des estimations comptables faites par la direction, de m°me que lôappr®ciation de la 

pr®sentation dôensemble des ®tats financiers. 

Nous estimons que les éléments probants recueillis sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion. 

Opinion sur les comptes consolidés 

A notre avis, les états financiers consolidés cités au premier paragraphe ci-dessus donnent, dans tous leurs 

aspects significatifs, une image fid¯le de la situation financi¯re de lôensemble constitu® par les personnes et 

entités comprises dans la consolidation de la société AFRIQUIA GAZ S.A au 31 décembre 2014, ainsi que de 

la performance financi¯re et des flux de tr®sorerie pour lôexercice clos ¨ cette date, conformément aux Normes 

Internationales dôInformation Financi¯re (IFRS) telles quôadopt®es dans lôUnion Europ®enne.  

 

Casablanca, le 18 février 2015 

 

COOPERS & LYBRAND MAROC    FIDECO 

Abdelaziz ALMECHATT                                                                                Abdellah RHALLAM  
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III . LôOrganisme Conseil 

III .1. Identité 

Dénomination ou raison sociale   Upline Corporate Finance  

Représentant légal  Mouhssine CHERKAOUI  

Fonction  Administrateur Directeur Général Délégué  

Adresse  37, Boulevard Abdelatif Benkadour 20 000 

Casablanca 

 

Numéro de téléphone  Tél : +212 522 99 71 71  

Numéro de fax  Fax : +212 522 95 49 62  

Adresse électronique  mouhssine.cherkaoui@uplinegroup.ma  

III .2. Attestation 

La présente note dôinformation a ®t® préparée par nos soins et sous notre responsabilité. Nous attestons avoir 

effectué les diligences nécessaires pour nous assurer de la sincérité des informations qu'elle contient. 

Ces diligences ont notamment concern® lôanalyse de lôenvironnement ®conomique et financier de AFRIQUIA 

GAZ, à travers : 

ǐ Commentaires, analyses et statistiques fournis par la société AFRIQUIA GAZ, notamment lors des due 

diligences effectuées auprès de la société selon les standards de la profession ; 

ǐ Liasses comptables de AFRIQUIA GAZ pour les exercices clos aux 31 décembre 2012, 2013 et 2014 ; 

ǐ Liasses fiscales de AFRIQUIA GAZ pour les exercices clos aux 31 décembre 2012, 2013 et 2014 ; 

ǐ Procès-verbaux des Conseils dôadministration, des Assembl®es G®n®rales Ordinaires, des Assembl®es 

G®n®rales Extraordinaires relatifs aux exercices 2012, 2013 et 2014 ainsi que lôexercice en cours jusquô¨ 

la date de visa ; 

ǐ Rapports de gestion pour les exercices clos aux 31 décembre 2012, 2013 et 2014 ; 

ǐ Rapports des commissaires aux comptes sur les comptes sociaux et consolidés et rapports spéciaux pour 

les exercices clos aux 31 décembre 2012, 2013 et 2014.  

La préparation de la pr®sente note dôinformation a été effectuée conformément aux règles et usages internes en 

vigueur au sein de Upline Corporate Finance. 

. 

Upline Corporate Finance 

Mouhssine Cherkaoui 

Administrateur Directeur Général 
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IV . LE CONSEIL JURIDIQUE  

IV .1. Identité 

Dénomination ou raison sociale YOUNADI CONSEILS 

Représentant légal Hamid BOUDALI 

Fonction Directeur 

Adresse 124, BD Rahal EL Meskini 

Numéro de téléphone (212) 522 30 49 46 

Numéro de fax 212)522 30 49 47 

Adresse électronique younadiconseils@menara.ma 

 

 

IV .2. Attestation 

Lôop®ration, objet de la pr®sente note dôinformation, est conforme aux dispositions statutaires de AFRIQUIA 

GAZ et à la législation marocaine en matière de droit des sociétés.  

 Cette attestation est délivrée pour servir et valoir ce que de droit. 

                                                                                                                                     YOUNADI CONSEILS 

                                                                                                                                       Hamid Boudali 
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V. Le responsable de lôinformation et de la communication financi¯re 

V.1. Identité 

Responsable 
 Samir Ameziane  

Fonction 
 Responsable Ingénierie Financière  

Adresse 
 

Km 7,5 Route de Rabat Aïn Sebaâ ï Casablanca 

20 000 ï Casablanca 

 

Numéro de téléphone 
 (212) 5 22 35 22 90 / 93 / 73  

Numéro de fax 
 (212) 5 22 35 44 46  

Adresse électronique 
 s.ameziane@akwagroup.com  

 

 

 

 

 

 

mailto:s.ameziane@akwagroup.com
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I . Cadre de lôop®ration 

Le Conseil dôAdministration dôAfriquia GAZ tenu en date du 13 mai 2015 sous la pr®sidence de M. Ali 

Wakrim d®cide de solliciter lôautorisation de lôAssembl®e G®n®rale Ordinaire, conformément aux dispositions 

de lôarticle 294 de la loi 17-95 relative aux sociétés anonymes telle que modifiée et complétée par le Dahir n°1-

08-18 du 23 mai 2008 portant promulgation de la loi 20-05, en vue de réaliser un emprunt obligataire, par 

®mission dôun montant maximum de 600 Millions de dirhams dans un délai maximum de 5 ans. 

LôAssembl®e G®n®rale Ordinaires des actionnaires de la soci®t® Afriquia GAZ, statuant aux conditions de 

quorum et de majorité requise pour les Assemblées Générales Ordinaires, tenue le 18 juin 2015, sur 

proposition du Conseil dôAdministration r®uni en date du 13 mai 2015 a d®cid® ce qui suit: 

¶ dôautoriser le conseil d'administration ¨ contracter un ou plusieurs emprunts obligataires, dans un 

délai de cinq ans, pour un montant total plafonné à Six Cents (600)  millions de dirhams. Elle laisse 

®galement facult® au conseil dôadministration de limiter ®ventuellement le montant de lô®mission au 

montant souscrit. Le tout sous réserve de se conformer aux dispositions de lôarticle 297 de la loi 

précitée ; 

¶ de déléguer au conseil d'administration les pouvoirs nécessaires pour procéder à la réalisation de ces 

emprunts obligataires aux conditions qu'il juge convenables, notamment en ce qui concerne les 

périodes de réalisation, le taux d'intérêts, le prix d'émission, la durée de remboursement, le mode 

d'amortissement et le montant de chacune de ces émissions, dans la limite du plafond spécifié dans la 

première résolution. Pour la réalisation de ces emprunts, le conseil d'administration pourra passer 

toutes conventions notamment avec tout établissement de crédit, signer tous actes, effectuer toutes 

démarches, remplir toute formalité et plus généralement faire le nécessaire. 

Suite à lôautorisation conf®r®e par lôAssembl®e G®n®rale du 18 juin 2015, le Conseil dôAdministration r®uni en 

date du 24 juin 2015 a d®cid® lors de sa tenue, lô®mission dôobligations, et en a arr°t® les modalités telles que 

détaillées dans la partie modalités.  

Ledit conseil dôadministration d®cide, suite à ce qui précède, de fixer le montant dudit emprunt obligataire à 

contracter à six cents (600) millions de dirhams sur une maturité de 5 ans à un taux fixe. Ce taux correspond au 

taux des bons de trésor 5 ans du marché secondaire publié le 24 juin 2015 par Bank Al Maghrib, soit 3,10%, 

augment® dôune prime de risque de 90 pbs, soit un taux de 4,00%. 

Ladite émission obligataire se décompose en deux tranches : 

Å Une tranche A cotée à la Bourse de Casablanca, à taux fixe,  

Å Une tranche B non cotée à la Bourse de Casablanca, à taux fixe. 

La p®riode de souscription sô®talera du 6 juillet au 8 juillet 2015. Le montant total de lôop®ration adjug® sur les 

deux tranches définies ci-après ne devra pas dépasser la somme de 600 millions de dirhams. 

Le Conseil dôAdministration dôAfriquia Gaz a d®sign® a d®sign® le cabinet Saaidi & Hdid Consultants, 

représenté par Monsieur Mohamed Hdid en tant que mandataire provisoire.
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II . Objectifs de lôop®ration dô®mission obligataire 

A travers la présente émission obligataire, la société Afriquia Gaz a pour objectif de refinancer lôemprunt 

obligataire émis en 2010 de 600 millions de dhs arrivant à échéance le 21 juillet 2015 afin de poursuivre son 

programme dôinvestissement 2015-2018. Pour le financement dudit programme, la société envisage de réaliser 

un arbitrage entre le financement par fonds propres ou le financement externe en fonction du coût de 

financement optimale. Les investissements prévisionnels se présentent comme suit : 

En K MAD    2015 2016 2017 2018 

Supply Chain 
 

         168 011             163 737               87 100               30 430    

Distribution 
 

         247 552             252 964             264 977             272 108    

Divers 
 

             5 014                 2 000                 2 000                 2 000    

Total investissements            420 577             418 701             354 077             304 538    

III . Structure de lôoffre 

La présente opération porte sur un montant global de 600 Millions de dirhams. Afriquia Gaz envisage 

lô®mission de 6 000 titres obligataires de valeur nominale de 100 000 dirhams cotés à la Bourse de Casablanca 

et non cotés. 

Ladite émission obligataire se décompose en deux tranches : 

¶ Une tranche A cot®e ¨ la Bourse de Casablanca, ¨ taux fixe, dôune maturit® de 5 ans, dôun plafond de 

600 000 000 DH (six cent millions de dirhams) et dôune valeur nominale de 100 000 dirhams (cent 

mille dirhams) par titre ; 

¶ Une tranche B non cotée à la Bourse de Casablanca, ¨ taux fixe, dôune maturit® de 5 ans, dôun plafond 

de 600 000 000 DH (six cent millions de dirhams) et dôune valeur nominale de 100 000 dirhams (cent 

mille dirhams) par titre. 

Le montant total adjugé au titre de ces 2 tranches ne devra en aucun cas dépasser la somme de 600 000 000 DH 

(six cent millions de dirhams), montant fix® par le Conseil dôadministration du 24 juin 2015 
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IV . Renseignements relatifs aux obligations à émettre 

 
I .1 Caractéristiques des titres de la tranche A : Obligations ¨ taux fixe, dôune maturit® de 5 ans, 

cotées à la Bourse de Casablanca 

Les caractéristiques des obligations de la tranche A se présentent comme suit : 

Nature des titres 

Obligations cotées à la bourse de Casablanca, dématérialisées par 

inscription au dépositaire central (Maroclear) et inscrites en compte 

auprès des affiliés habilités. 

Forme juridique Au porteur 

Plafond de la tranche 600 000 000 DH 

Nombre maximum de titres à émettre 6 000 titres 

Valeur nominale unitaire 100 000 Dh 

Maturité 5 ans 

Période de souscription Du 06 juillet 2015 au 08 juillet 2015 inclus 

Date de jouissance  16 juillet 2015 

Date dô®ch®ance  16 juillet 2020 

Prime de risque  90 pbs 

Prix dô®mission Au pair, soit 100 000 Dh à la date de jouissance 

Procédure de 1ère cotation 
Cotation directe conformément aux articles 1.2.6 et 1.2.22 du Règlement 

Général de la Bourse des Valeurs. 

Mode dôallocation Au prorata 

Négociabilité des titres 

Librement n®gociables ¨ la Bourse de Casablanca. Il nôexiste aucune 

restriction impos®e par les conditions de lô®mission ¨ la libre 

négociabilité de ces obligations. 

Cotation des titres  

Les obligations, objet de la tranche A, seront cotées à la Bourse de 

Casablanca et feront ainsi lôobjet dôune demande dôadmission au 

compartiment obligataire de la Bourse de Casablanca. Leur date de 

cotation est prévue le 13 juillet 2015 sur le compartiment obligataire, 

sous le code 990184 et le ticker OB184.  

Pour être cotées à la Bourse de Casablanca, le montant alloué à la tranche  

A doit être supérieur ou égal à 20 millions de dirhams. Si à la clôture de 

la période de souscription le montant alloué à la tranche A est inférieur à 

20 millions de dirhams, les souscriptions relatives à cette tranche seront 

annulées. 

Entit® charg® de lôenregistrement Upline Securities 
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Taux dôint®r°t facial 

Taux fixe  

Le taux dôint®r°t facial est d®termin® en r®f®rence au taux des BDT 5 ans 

calculé à partir de la courbe secondaire des BDT publiée le 24 juin 2015 

par Bank Al-Maghrib, soit 3,10%. Ce taux sera augment® dôune prime de 

risque de 90 pbs, soit un taux de 4,00%. 

La détermination du taux de référence a été réalisée par la méthode de 

lôinterpolation lin®aire en utilisant les deux points encadrant la maturit® 

pleine 5 ans (base actuariel). 

Paiement du coupon 

Les coupons seront servis annuellement aux dates anniversaires de la date 

de jouissance de lô®mission, soit le 16 juillet de chaque année. Leur 

paiement interviendra le jour même ou le premier jour ouvré suivant le 

16 juillet si celui-ci nôest pas ouvr®. 

Les intérêts seront calculés selon la formule suivante : [Nominal x Taux 

facial]. Ils cesseront de courir à dater du jour où le capital sera mis en 

remboursement par Afriquia Gaz. Aucun report des intérêts ne sera 

possible dans le cadre de cette opération. 

Remboursement du principal 

Lôemprunt obligataire dôAfriquia Gaz SA, fera lôobjet dôun 

remboursement in fine du principal. 

En cas de fusion, scission ou apport partiel dôactif dôAfriquia Gaz SA, 

intervenant pendant la durée de lôemprunt et entra´nant la transmission 

universelle du patrimoine au profit dôune entit® juridique distincte, les 

droits et obligations au titre des obligations seront automatiquement 

transmis ¨ lôentit® juridique substitu®e dans les droits et les obligations 

dôAfriquia Gaz SA. 

Remboursement anticipé 

Afriquia Gaz SA sôinterdit de proc®der, pendant toute la dur®e de 

lôemprunt, au remboursement anticip® des obligations, objet de la 

présente émission. 

Toutefois, Afriquia Gaz se réserve le droit de procéder à des rachats 

dôobligations sur le march® secondaire, ¨ condition que les dispositions 

légales et réglementaires le permettent, ces rachats étant sans 

cons®quences pour un souscripteur souhaitant garder ses titres jusquô¨ 

lô®ch®ance normale et sans incidence sur le calendrier de lôamortissement 

normal. Les obligations ainsi rachetées seront annulées. 

Dans le cas dôannulation des obligations rachet®es, Afriquia Gaz doit 

informer la Bourse de Casablanca des obligations annulées. 

Clause dôassimilation 

Il nôexiste aucune assimilation des obligations, objet de la pr®sente note 

dôinformation, aux titres dôune ®mission ant®rieure. 

Dans le cas où Afriquia Gaz SA émettrait ultérieurement de nouveaux 

titres jouissant à tous égards de droits identiques à ceux de la tranche B, 

elle pourra, sans requérir le consentement des porteurs des obligations 

anciennes, ¨ condition que les contrats dô®mission le pr®voient, proc®der 

¨ lôassimilation de lôensemble des titres des ®missions successives, 

unifiant ainsi lôensemble des opérations relatives à leur gestion et à leur 

négociation. 
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Rang / Subordination 

Les obligations émises par Afriquia Gaz SA et leurs intérêts constituent 

des engagements directs, généraux, inconditionnels et non subordonnés 

de lôEmetteur, venant au m°me rang entre eux et toutes les autres dettes, 

pr®sentes ou futures de lôEmetteur, non assorties de s¾ret®s et non 

privilégiées en vertu de la loi, à durée déterminée. 

Garantie de remboursement 
Les obligations ®mises par Afriquia Gaz SA ne font lôobjet dôaucune 

garantie particulière. 

Notation La pr®sente ®mission nôa pas fait lôobjet dôune demande de notation. 

Droit applicable / Juridiction compétente 
Droit marocain avec comme juridiction compétente le tribunal de 

commerce de Casablanca. 

Représentation de la masse des obligataires 

En attendant la tenue de lôAssembl®e G®n®rale des Obligataires, le 

Conseil dôAdministration dôAfriquia Gaz a désigné a désigné le cabinet 

Saaidi & Hdid Consultants, représenté par Monsieur Mohamed Hdid en 

tant que mandataire provisoire. 

Par ailleurs le conseil dôadministration sôengage ¨ convoquer lôassembl®e 

générale des obligataires afin de procéder à la nomination des 

repr®sentants de la masse des obligataires dans un d®lai maximum dô1 ¨ 

compter de lôouverture de la p®riode de souscriptions. 

Cette d®cision prendra effet d¯s lôouverture de la p®riode de souscription. 

Etant précisé que le mandataire provisoire nommé est identique pour les 

tranches A et B de la présente émission, lesquelles sont regroupées dans 

une seule et même masse. 

 

 

I .2 Caractéristiques des titres de la tranche B : Obligations ¨ taux fixe, dôune maturit® de 5 ans, non 

cotées à la Bourse de Casablanca 

Les caractéristiques des obligations de la tranche B se présentent comme suit : 

Nature des titres 

Obligations négociables non cotées, entièrement dématérialisées par 

inscription au dépositaire central (Maroclear) et inscrites en compte 

auprès des affiliés habilités. 

Forme juridique Au porteur 

Cotation Non cotée 

Plafond de la tranche 600 000 000 DH 

Nombre maximum de titres à émettre 6 000 titres 

Valeur nominale unitaire 100 000 Dh 

Maturité 5 ans 

Période de souscription Du 06 juillet 2014 au 08 juillet 2015 inclus 
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Date de jouissance  16 juillet 2015 

Date dô®ch®ance  16 juillet 2020 

Prime de risque  90 pbs 

Prix dô®mission Au pair, soit 100 000 Dh à la date de jouissance 

Mode dôallocation Au prorata  

Négociabilité des titres 

De gré à gré. 

Il nôexiste aucune restriction impos®e par les conditions de lô®mission ¨ la 

libre négociabilité de ces obligations. 

Taux dôint®r°t facial 

Taux fixe 

Le taux dôint®r°t facial est d®termin® en r®f®rence au taux des BDT 5 ans 

calculé à partir de la courbe secondaire des BDT publiée le 24 juin 2015 

par Bank Al-Maghrib, soit 3,10%. Ce taux sera augment® dôune prime de 

risque de 90 pbs, soit un taux de 4,00%. 

La détermination du taux de référence a été réalisée par la méthode de 

lôinterpolation lin®aire en utilisant les deux points encadrant la maturit® 

pleine 5 ans (base actuariel). 

Paiement du coupon 

Les coupons seront servis annuellement aux dates anniversaires de la date 

de jouissance de lô®mission, soit le 16 juillet de chaque année. Leur 

paiement interviendra le jour même ou le premier jour ouvré suivant le 

16 juillet si celui-ci nôest pas ouvr®. 

Les intérêts seront calculés selon la formule suivante : [Nominal x Taux 

facial]. Ils cesseront de courir à dater du jour où le capital sera mis en 

remboursement par Afriquia Gaz. Aucun report des intérêts ne sera 

possible dans le cadre de cette opération. 

Remboursement du principal 

Lôemprunt obligataire dôAfriquia GAZ, fera lôobjet dôun remboursement 

in fine du principal. 

En cas de fusion, scission ou apport partiel dôactif de Afriquia Gaz SA 

intervenant pendant la durée de lôemprunt et entra´nant la transmission 

universelle du patrimoine au profit dôune entit® juridique distincte, les 

droits et obligations au titre des obligations seront automatiquement 

transmis ¨ lôentit® juridique substitu®e dans les droits et les obligations dô 

Afriquia Gaz SA. 

Remboursement anticipé 

Afriquia Gaz SA sôinterdit de proc®der, pendant toute la dur®e de 

lôemprunt, au remboursement anticip® des obligations, objet de la 

présente émission. 

Toutefois, Afriquia Gaz se réserve le droit de procéder à des rachats 

dôobligations sur le march® secondaire, ¨ condition que les dispositions 

légales et réglementaires le permettent, ces rachats étant sans 

cons®quences pour un souscripteur souhaitant garder ses titres jusquô¨ 

lô®ch®ance normale et sans incidence sur le calendrier de lôamortissement 
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normal. Les obligations ainsi rachetées seront annulées. 

Clause dôassimilation 

Il nôexiste aucune assimilation des obligations, objet de la pr®sente note 

dôinformation, aux titres dôune ®mission ant®rieure. 

Dans le cas où Afriquia Gaz SA émettrait ultérieurement de nouveaux 

titres jouissant à tous égards de droits identiques à ceux de la tranche B, 

elle pourra, sans requérir le consentement des porteurs des obligations 

anciennes, ¨ condition que les contrats dô®mission le prévoient, procéder 

¨ lôassimilation de lôensemble des titres des ®missions successives, 

unifiant ainsi lôensemble des op®rations relatives ¨ leur gestion et ¨ leur 

négociation. 

Rang / Subordination 

Les obligations émises par Afriquia Gaz SA et leurs intérêts constituent 

des engagements directs, généraux, inconditionnels et non subordonnés 

de lôEmetteur, venant au m°me rang entre eux et toutes les autres dettes, 

pr®sentes ou futures de lôEmetteur, non assorties de s¾ret®s et non 

privilégiées en vertu de la loi, à durée déterminée. 

Garantie de remboursement 
Les obligations ®mises par Afriquia Gaz SA ne font lôobjet dôaucune 

garantie particulière. 

Notation La pr®sente ®mission nôa pas fait lôobjet dôune demande de notation. 

Droit applicable / Juridiction compétente 
Droit marocain avec comme juridiction compétente le tribunal de 

commerce de Casablanca. 

Représentation de la masse des obligataires 

En attendant la tenue de lôAssembl®e G®n®rale des Obligataires, le 

Conseil dôAdministration dôAfriquia Gaz a désigné le cabinet Saaidi & 

Hdid Consultants, représenté par Monsieur Mohamed Hdid en tant que 

mandataire provisoire. 

Cette d®cision prendra effet d¯s lôouverture de la p®riode de souscription. 

Etant précisé que le mandataire provisoire nommé est identique pour les 

tranches A et B de la présente émission, lesquelles sont regroupées dans 

une seule et même masse. 
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V. Cotation en bourse 

Les obligations de la tranche A émises dans le cadre de cet emprunt seront admises aux négociations sur le 

compartiment obligataire de la Bourse de Casablanca sous réserve que le montant cumulé alloué à la tranche A 

soit supérieur ou égal à 20 millions de dirhams. 

 Tranche A 

Date de 1ère cotation 13 juillet 2015 

Code 990184 

Ticker  OB184 

Procédure de 1ère cotation Cotation directe 

Etablissement charg® de lôenregistrement de 

lôop®ration ¨ la Bourse de Casablanca 

Upline Securities 

37, Boulevard Abdellatif Ben Kaddour, Casablanca 

Etablissement centralisateur 
Banque Centrale Populaire 

101, Boulevard Zerktouni, Casablanca 

VI . Calendrier de lôop®ration 

Ordre  Etapes Au plus tard 

1 R®ception par la Bourse de Casablanca du dossier complet de lôop®ration 26/06/2015 

2 Emission par la Bourse de Casablanca de lôavis dôapprobation et du calendrier de 

lôop®ration 

26/06/2015 

3 R®ception par la Bourse de Casablanca de la note dôinformation vis®e par le CDVM  26/06/2015 

4 Publication de lôavis dôintroduction des obligations ®mises dans le cadre de la tranche 

A au bulletin de la cote 

29/06/2015 

5 Publication de lôextrait de la note dôinformation dans un journal dôannonces l®gales 29/06/2015 

6 Ouverture de la période de souscription 06/07/2015 

7 Clôture de la période de souscription  08/07/2015 

8 R®ception par la Bourse de Casablanca des r®sultats de lôop®ration pour la tranche A 09/07/2015 

9 
¶ Admission des obligations  

¶ Annonce des r®sultats de lôop®ration au bulletin de la cote 

¶ Enregistrement de la transaction en bourse  

13/07/2015 

10 Publication des r®sultats de lôop®ration par lôEmetteur dans un JAL 13/07/2015 

11 Règlement / Livraison 16/07/2015 
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VII . Organisme de placement et intermédiaires financiers 

Type d'intermédiaire financier  Nom 

Conseiller financier et Coordinateur global 

Upline Corporate Finance 

37, Bd Abdellatif Ben kaddour, Casablanca 

Tél.: 05 22 99 71 71 

Organisme en charge du placement 

 

Banque Centrale Populaire 

101, Boulevard Zerktouni, Casablanca 

Tél.: 05 22 20 04 07 

Etablissement assurant les services financiers 

des titres 

Banque Centrale Populaire 

101, Boulevard Zerktouni, Casablanca 

Tél.: 05 22 20 04 07 

Organisme centralisateur et domiciliataire 

Banque Centrale Populaire 

101, Boulevard Zerktouni, Casablanca 

Tél.: 05 22 20 04 07 

Organisme chargé de l'enregistrement de 

lôop®ration ¨ la Bourse de Casablanca 

Upline securities 

37, Bd Abdellatif Ben kaddour, Casablanca 

Tél.: 05 22 99 71 71 

 

VIII . Garantie de bonne fin 

Lô®mission est assortie dôune garantie de bonne fin, consentie au b®n®fice de lôEmetteur, ¨ hauteur de 600 M 

MAD par la Banque Centrale Populaire (BCP). 

A ce titre, la BCP sôengage envers lôEmetteur irr®vocablement et inconditionnellement ¨ souscrire lôint®gralit® 

des obligations non placées au terme de la période de souscription et ce, au plus tard à la date de clôture des 

souscriptions. 

A lôissue de la p®riode de souscription, le montant collect® par la BCP viendra en d®duction du montant 

garanti. 

La BCP souscrira les obligations non placées, à hauteur de son plafond, sur la tranche B (non cotée).  

IX . Modalités de souscriptions  
 

I .1 Période de souscription 

La période de souscription de la présente émission débutera le 06 juillet 2015 et sera clôturée le 08 juillet 2015 

inclus. 

I .2 Souscripteurs 

Les souscripteurs visés par la présente émission obligataire, sont les investisseurs qualifiés de droit marocain 

tels que définies ci-après : 
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1. Les compagnies financi¯res vis®es ¨ lôarticle premier du Dahir nÁ1-14-193 du 24 Décembre 2014 

portant promulgation de la loi n° 103-12 relative aux établissements de crédit et organismes assimilés, 

sous réserve du respect des dispositions législatives, réglementaires ou statutaires et des règles 

prudentielles qui les régissent ;        

2. Les ®tablissements de cr®dit vis®s ¨ lôarticle premier du Dahir nÁ1-05-178 précité sous réserve du 

respect des dispositions législatives, réglementaires ou statutaires et des règles prudentielles qui les 

régissent ; 

3. Les Organismes de Placement Collectif en Valeurs Mobilières (OPCVM) régis par le Dahir portant loi 

n°1-93-213 du rabii II 1414 (21 septembre 1993) relatif aux organismes de placement collectif en 

valeurs mobilières sous réserve du respect des dispositions législatives, réglementaires ou statutaires 

et des règles prudentielles qui les régissent ; 

4. Les entreprises dôassurance et de r®assurance agr®®es et telles que r®gies par la loi nÁ17-99 portant 

Code des Assurances sous réserve du respect des dispositions statutaires et des règles prudentielles 

qui les régissent ; 

5. La Caisse de Dépôt et de Gestion sous réserve du respect des dispositions législatives, réglementaires 

ou statutaires et des règles prudentielles qui la régissent ; 

6. Les organismes de pension et de retraite sous réserve du respect des dispositions législatives, 

réglementaires ou statutaires et des règles prudentielles qui les régissent. 

Les souscriptions sont toutes en numéraire, quel que soit la catégorie de souscripteurs. 

I .3 Identification des souscripteurs 

La BCP doit sôassurer de lôappartenance du souscripteur ¨ lôune des cat®gories d®finies ci-dessus. A cet effet, 

elle doit obtenir la copie du document qui atteste de cette identification et la joindre au bulletin de souscription. 

Pour chaque cat®gorie de souscripteurs, les documents dôidentification ¨ produire, se pr®sentent comme suit : 

Catégorie  Documents à joindre 

OPCVM de droit marocain 

¶ Photocopie de la d®cision dôagr®ment ; 

¶ Pour les fonds communs de placement (FCP), le numéro du certificat de dépôt au 

greffe du tribunal ; 

¶ Pour les SICAV, le numéro du registre de commerce. 

Investisseurs qualifiés de droit 

marocain  (hors OPCVM) 

Photocopie du Registre de Commerce comportant lôobjet social qui fait apparaître 

son appartenance à la catégorie 

 

Toutes les souscriptions ne respectant pas les conditions dôidentification susmentionn®es seront frapp®es de 

nullité. 

 

I .4 Modalités de souscription 

Les souscripteurs peuvent formuler une ou plusieurs demandes de souscription en spécifiant le nombre de titres 

demandés ainsi que le montant demandé et la nature de la tranche souscrite. Les demandes de souscription sont 

cumulatives quotidiennement, par montant de souscription et par tranche, et les souscripteurs pourront être 

servis à hauteur de leur demande et dans la limite des titres disponibles.  Les souscripteurs adressent leurs 

demandes de souscriptions à leur dépositaire respectif, ces derniers se chargent de les transmettre à la BCP, 

seul organisme centralisateur. 

Il nôest pas institu® de plancher ou de plafond de souscription au titre de lô®mission dôobligations objet de la 

pr®sente note dôinformation, dans la limite du montant de lôop®ration, soit 600 Millions de dirhams. 

Chaque souscripteur a la possibilité de soumissionner pour lôemprunt ¨ taux fixe cot® et/ou non cot®. 

La BCP est tenue de recueillir les ordres de souscriptions aupr¯s des souscripteurs ¨ lôaide des bulletins de 

souscriptions, fermes, dûment remplis, signés et datés par les souscripteurs selon le modèle joint en annexe. 
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Dans le cas dôun mandat de gestion de portefeuille comportant une clause express le permettant le mandataire 

peut procéder à la souscription en lieu et place du mandant. 

La BCP doit sôassurer de la capacit® financi¯re des souscripteurs à la présente émission. 

Par ailleurs, la BCP sôengage ¨ ne pas accepter de souscription en dehors de la p®riode de souscription. 

Les ordres de souscription seront collectés, tout au long de la période de souscription. Lôorganisme en charge 

du placement sôengage ¨ ne pas accepter dôordre de souscriptions en dehors de la p®riode de souscription ou ne 

respectant pas les conditions et modalités de souscription. 

Tout bulletin de souscription doit être rempli, signé et daté par le souscripteur ou son mandataire et transmis à 

la BCP. Toutes les souscriptions doivent être faites en numéraire et doivent être exprimées en nombre de titre. 

Chaque souscripteur devra formuler son ou ses ordre(s) de souscription en spécifiant le nombre de titres 

demandés, le montant de sa souscription ainsi que la tranche souhaitée. Chaque souscripteur devra remettre à 

14h00 au plus tard, tout au long de la période de souscription, un bulletin de souscription ferme, selon le 

modèle joint en Annexe.  Les souscripteurs adressent leurs demandes de souscription à leur dépositaire 

respectif (sans quôil y ait obligation dôouverture de compte ¨ la BCP) ; ces derniers se chargent de les 

transmettre à la BCP seul entité chargée du placement. 

Les bulletins de souscription sont irrévocables après la clôture de la période de souscription. 

I .5 Couverture de souscriptions 

La BCP doit sôassurer, avant l'acceptation d'une souscription, que le souscripteur a la capacit® financi¯re 

d'honorer ses engagements. Ils sont tenus de conserver dans le dossier relatif à la souscription, les documents et 

pièces justificatifs qui lui ont permis de s'assurer de ladite capacité financière. 

Toutefois, le manque de diligence de la BCP en matière de vérification de la capacité financière des 

souscripteurs, ne lôexon¯re pas de son engagement ¨ verser la somme correspondante ¨ lôattribution et les 

commissions y afférente, qui a été allouée à ses clients souscripteurs. La BCP est responsable des déclarations 

dôintention de souscriptions de ses clients directs. 

La BCP s'engage à exiger la couverture des souscriptions à tout investisseur autre que les investisseurs 

qualifiés listés au point 1 à 6 de « IX.2 Souscripteurs. Ces souscriptions doivent être couvertes à 100% par un 

dépôt effectif (remise de chèque ou espèces) sur le compte du souscripteur le jour de sa souscription. Ce dépôt 

devra rester bloqu® jusquô¨ lôattribution des titres. 

Les dépôts couvrant les souscriptions doivent se faire auprès de la BCP. 

I .6 Modalités de centralisation des ordres 

La BCP doit recueillir les ordres de souscription ¨ lôaide dôun bulletin de souscription ferme et irr®vocable 

(modèle joint en Annexe).  

Au cours de la période de souscription, un état récapitulatif et consolidé des souscriptions reçues pendant la 

journée sera pré paré par la BCP et communiqu® ¨ lô®metteur.  

En cas de non-souscription pendant la journ®e, lô®tat des souscriptions devra °tre ®tabli avec la mention 

«Néant».  

A la clôture de la période de souscription, soit le 08 juillet 2015, la BCP devra établir un état récapitulatif, 

définitif, détaillé et consolidé de toutes les souscriptions reçues.  

Il sera alors procédé le 08 juillet 2015 à 16h00, au si¯ge de lô®metteur ¨ :  

¶ Lôannulation des demandes qui ne respectent pas les conditions et modalit®s de souscription 

susmentionnées ;  

¶ La consolidation de lôensemble des demandes de souscription recevables, côest-à-dire, toutes les 

demandes de souscription autres que celles frappées de nullité ;  

¶ Lôallocation des obligations selon la m®thode d®finit ci-dessous. 
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I .7 Modalit®s dôallocation 

Lôallocation des obligations dôAfriquia Gaz sera effectu®e ¨ la cl¹ture de la p®riode de souscription qui sô®tale 

du 06 juillet 2015 au 08 juillet 2015 inclus à 14h00, selon les souscriptions collectées. 

Il sera alors procédé, le 08 juillet 2015 à 16h00, au si¯ge de lôEmetteur, en pr®sence dôun repr®sentant de la 

BCP et de lôEmetteur, ¨ : 

¶ lôannulation des demandes qui ne respectent pas les conditions et modalit®s de souscriptions ; 

¶ la consolidation de lôensemble des demandes de souscription recevables, c'est-à-dire, toutes les 

demandes de souscription autres que celles frappées de nullité ; 

¶ lôallocation selon la m®thode d®finie ci-après. 

La quantit® demand®e retenue pour le calcul du taux dôallocation sera ®gale aux souscriptions reues pour les 

tranches A et B. 

Même si le plafond autorisé pour chaque tranche est de Six Cents Millions de dirhams (600 000 000 dhs), le 

montant adjugé pour les deux tranches confondues ne pourra, en aucun cas, dépasser Six Cents Millions de 

dirhams (600 000 000 MAD) pour lôensemble de lô®mission. 

Les demandes recevables seront servies jusqu'¨ ce que le plafond de lô®mission soit atteint.  

Dans le cas où le nombre des obligations demandées est inférieur au nombre de titres offerts les demandes 

recevables seront entièrement satisfaites. 

Dans le cas o½ le nombre des obligations demand® serait sup®rieur au nombre de titres disponibles, lôallocation 

se fera au prorata, sur la base dôun taux dôallocation.  

Le taux dôallocation sera d®termin® par le rapport :  

« Quantité offerte / Quantité demandée ».  

Si le nombre de titres à répartir, en fonction de la règle du prorata déterminée ci-dessus, nôest pas un nombre 

entier, ce nombre de titres sera arrondi ¨ lôunit® inf®rieure. Les rompus seront allou®s, par palier dôune 

obligation par souscripteur, avec priorité aux demandes les plus fortes.  

Si à la clôture de la période de souscription, le montant alloué à la tranche A est inférieur à 20 millions de 

dirhams, les souscriptions relatives ¨ cette tranche seront annul®es et lôallocation se fera dans le respect des 

règles définies ci-dessus. 

A l'issue de la s®ance d'allocation ¨ laquelle assisteront la BCP et lôEmetteur, un proc¯s-verbal dôallocation 

(détaillé par catégorie de souscription, par tranche) sera établit par la BCP.  

Lôallocation sera d®clar®e et reconnue ç d®finitive et irr®vocable è par la BCP et lôEmetteur d¯s la signature 

par les parties dudit procès-verbal. 

I .8 Modalit®s dôannulation des souscriptions 

Toute souscription qui ne respecte pas les conditions contenues dans la pr®sente note dôinformation devra être 

annulée par la BCP. 

I .9 Modalités dôenregistrement 

LôOrganisme charg® de lôenregistrement des obligations de la tranche A ¨ la Bourse de Casablanca en date du 

13 juillet 2015  est la société de bourse Upline Securities. Le prix dôenregistrement est arrêté à 100 000 

dirhams par obligation. 
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X. Modalités de règlement et de livraison des titres 

I .10 Règlement et livraison des titres 

Le règlement / livraison interviendra selon la procédure en vigueur et se fera à la date de jouissance qui sera le 

16 juillet 2015. 

Les titres sont payables au comptant en un seul versement le 16 juillet 2015 et inscrits sur le compte du 

souscripteur le jour même.  

La BCP se chargera ¨ la date de jouissance de lôinscription en compte des obligations de AFRIQUIA GAZ. 

I .11 Domiciliation de lô®mission 

La BCP est désignée en tant que banque domiciliataire des obligations émises dans le cadre de cette opération. 

A ce titre, elle représentera Afriquia Gaz auprès du dépositaire central Maroclear et de la Bourse de Casablanca 

et ex®cutera pour son compte toutes op®rations inh®rentes aux titres ®mis dans le cadre de lô®mission du 

présent emprunt obligataire. 

XI . Modalités de publication des r®sultats de lôop®ration 

Les r®sultats de lôop®ration seront publi®s au bulletin de la cote par la Bourse de Casablanca le 13 juillet 2015 

pour la tranche A et par Afriquia Gaz dans un journal dôannonces l®gales le 13 juillet 2015 pour les deux 

tranches. 

XII . Régime fiscal des obligations à émettre 

Lôattention des investisseurs est attir®e sur le fait que le r®gime fiscal marocain est pr®sent® ci-dessous à titre 

indicatif et ne constitue pas lôexhaustivit® des situations fiscales applicables à chaque investisseur. 

Ainsi, les personnes morales d®sireuses de participer ¨ la pr®sente op®ration sont invit®es ¨ sôassurer aupr¯s de 

leur conseiller fiscal de la fiscalit® qui sôapplique ¨ leur cas particulier. Sous r®serve de modifications l®gales 

ou réglementaires, le régime actuellement en vigueur est le suivant : 

I .1 Fiscalité des revenus 

Personnes soumises ¨ lôIS  

Les produits de placement à revenu fixe sont soumis à une retenue à la source de 20%, imputable sur le 

montant des acomptes provisionnels et ®ventuellement sur le reliquat de lôIS de lôexercice au cours duquel la 

retenue a ®t® op®r®e. Dans ce cas, les b®n®ficiaires doivent d®cliner, lors de lôencaissement desdits produits : 

¶ la raison sociale et lôadresse du si¯ge social ou du principal ®tablissement ;  

¶ le num®ro du registre du commerce et celui de lôarticle dôimposition ¨ lôimp¹t sur les soci®t®s. 

Personnes soumises ¨ lôIR 

¶ Les produits de placement ¨ revenu fixe sont soumis ¨ lôIR au taux de :  

30% pour les b®n®ficiaires personnes physiques qui ne sont pas soumises ¨ lôIR selon le r®gime du 

bénéfice net réel (BNR) ou le régime du bénéfice net simplifié (BNS) ;  

¶ 20% imputable sur la cotisation de lôIR avec droit de restitution pour les b®n®ficiaires personnes 

morales et personnes physiques soumises ¨ lôIR selon le r®gime du BNR ou du BNS. Lesdits 

b®n®ficiaires doivent d®cliner lors de lôencaissement desdits revenus :  

 

V leur nom, prénom, adresse et numéro de la CIN ;  

V leur num®ro dôarticle dôimposition ¨ lôIR. 
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I .2 Fiscalité des plus-values 

Personnes Morales 

Conformément aux dispositions du CGI, les profits de cession des obligations et autres titres de créances sont 

soumis, selon le cas, soit ¨ lôIR soit ¨ lôIS.  

 

XIII . Charges relatives ¨ lôop®ration 

Les frais de lôop®ration ¨ la charge de lô®metteur sont estim®s ¨ environ 0,50% HT du montant de lôop®ration. 

Ils comprennent notamment les charges suivantes : 

- Les frais légaux ; 

- Les honoraire du conseil juridique ; 

- Les honoraires du conseil financier ; 

- Les frais de placement et de courtage ; 

- Les frais liés à la centralisation des titres ; 

- Les frais liés à la communication ; 

- Les frais relatifs au Visa Conseil Déontologique des Valeurs Mobilières ; 

- La commission du Dépositaire Central (Maroclear) ; 

- La commission de la Bourse de Casablanca. 
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Partie III . PRESENTATION GENERAL E DE 

AFRIQUIA GAZ  
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I . Renseignements à caractère général 

Dénomination sociale AFRIQUIA GAZ S.A. 

Siège social Rue Ibnou El Ouennane, Aîn Sebâa ï Casablanca 

Siège administratif 139, Bd Moulay Ismail, Casablanca 

Téléphonie / Télécopie (212) 05 22 63 96 00 

(212) 05 22 24 80 85 

Site web www.afriquiagaz.com 

Forme juridique  Soci®t® anonyme ¨ conseil dôadministration 

Date de constitution 1992 

Durée de vie La durée de la société est fixée à 99 ans, sauf dissolution anticipée ou prorogation 

prévue par les statuts ou par la loi. 

N° Registre du commerce 68 545 Casablanca 

Exercice social Du 1er janvier au 31 décembre 

Capital social  MAD 343 750 000 divisé en 3 437 500 actions de MAD 100 chacune  

au 31 décembre 2014. 

Consultation des documents 

juridiques  

Les documents juridiques de la société et notamment les statuts, les procès-verbaux des 

assemblées générales, les rapports des commissaires aux comptes peuvent être 

consultés au siège social ou au siège administratif de AFRIQUIA GAZ. 

Objet social Selon lôarticle 3 des statuts, la société a pour objet : 

ǐ Le commerce et lôindustrie, sous toutes ses formes, y compris lôimportation, 

lôexportation, la reprise en raffinerie, lôentreposage, le magasinage, le transport, la 

consignation et la distribution des gaz de pétrole liquéfiés ainsi que de tous sous-

produits et denrées ; 

ǐ La cr®ation et lôexploitation de tout centre de stockage de conditionnement et de 

remplissage de ces gaz, tant pour le compte de la société que pour le compte de 

tous tiers ; 

ǐ Lôexploitation de toutes marques et procédés ; 

ǐ Et plus généralement toutes Opérations quelconques se rattachant directement ou 

indirectement ¨ lôobjet principal et pouvant faciliter lôextension et le 

développement de la société. 

Textes législatifs et 

réglementaires applicables 

De par sa forme juridique, la Société est régie par le droit marocain, la loi n°17-95 

telle que modifiée par la loi n°20-05 relatives aux SA ainsi que par ses statuts. 

De par son activité commerciale, la Société est régie par les textes suivants : 

ǐ Dahir n° 1-96-83 du 1ér août 1996 portant promulgation de la loi  

15.95 formant Code de Commerce ; 

ǐ Dahir n° 1-92-138 du 25 Décembre 1992 relatif aux obligations comptables des 

commerçants ; 

ǐ Dahir n° 1-97-65 du 12 Février 1997 portant promulgation de la loi  

n° 53.95 instituant des juridictions de commerce ; 

ǐ Dahir n° 1-03-194 portant promulgation de la loi n° 65-99 formant  

Code du travail ; 

ǐ Dahir n° 1-00-19 du 15 février 2000 portant promulgation de la loi n°  

17-97 relative à la protection de la propriété industrielle ; 

ǐ Dahir n° 1-00-225 du 05 juin 2000 portant promulgation de la loi n° 06-99 sur la 

liberté des prix et de la concurrence ; 

http://www.afriquiagaz.com/
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ǐ Dahir du 12 août 1913 portant Code des Obligations et Contrats ; 

ǐ Décret n° 2-96-906  du 18 janvier 1997 pris pour application du chapitre II- relatif 

au registre du commerce- du titre IV du Livre premier de la loi n° 15-95 formant 

Code de Commerce. 

De par son activité de stockage et de distribution de GPL, la Société est régie par les 

textes suivants : 

ǐ Dahir portant loi n° 1-72-255 du 22-2-1973 sur lôimportation, lôexportation, le 

raffinage, la reprise en raffinerie et en centres emplisseurs, le stockage et la 

distribution des hydrocarbures ;  

ǐ Dahir du 18 Joumada I 1374 (12 janvier 1955) portant règlement sur les appareils 

à pression de gaz, tel qu'il a été modifié et complété, 

ǐ Dahir du 29 hijja 1356 (2 mars 1938) réglementant la manutention et le transport 

par voies de terre des matières dangereuses, des matières combustibles, des 

liquides inflammables (autres que les hydrocarbures et les combustibles liquides), 

des poudres, explosifs, munitions et artifices, des gaz comprimés, liquéfiés, 

solidifiés, et dissous, des matières vénéneuses, caustiques et corrosives et des 

produits toxiques ou nauséabonds, tel qu'il a été modifié 

ǐ Dahir portant loi n° 1.74.403 du 5 Chaoual 1397(19 septembre 1977) réorganisant 

la caisse de compensation. 

ǐ Dahir portant loi n° 1-75-368 du 4-9-1975 modifiant et complétant la loi  

n° 009-71 du 12 octobre 1971. Relatif aux stocks de sécurité (BO n°3280 du 10 

septembre 1975) ; 

ǐ Dahir portant loi n° 1-76-294 du 16-2-1977 modifiant et complétant la loi n° 009-

71 du 12 octobre 1971 relatif aux stocks de sécurité. (BO n° 3 359 du 16 mars 

1977) ; 

ǐ Dahir n° 1-95-141 du 6 rabii I 1416 (4 août 1995) portant promulgation de la loi 

n° 4-95 modifiant et complétant le dahir portant loi n° 1-72-255 du 18 moharrem 

1393 (22 février 1973) sur l'importation, l'exportation, le raffinage, la reprise en 

raffinerie et en centre emplisseur, le stockage et la distribution des hydrocarbures; 

ǐ Dahir du 25 août 1914 portant réglementation des établissements insalubres, 

incommodes ou dangereux ; 

ǐ Décrets 

Ʒ Décret n°2-72-622 du 12-2-1973 portant délégation de pouvoirs au 

Ministre chargé des mines en ce qui concerne les stocks de sécurité 

relatifs aux produits énergétiques ; 

Ʒ Décret n° 2-72-513 du 7-4-1973 pris pour lôapplication du dahir portant 

loi n° 1-72-255 du 22 f®vrier 2973 sur lôimportation, lôexportation, le 

raffinage, la reprise en raffinerie et en centres emplisseurs, le stockage et 

la distribution des hydrocarbures ; 

Ʒ Décret n° 2-95-699 du 22/5/1996 modifiant et complétant le décret n° 2-

72-513 du 7/4/1973 pris pour lôapplication du Dahir sus vis® nÁ 1-72-255 ; 

ǐ Arrêtés 

Ʒ Arrêté conjoint du ministre de l'énergie et des mines, du ministre des 

travaux publics, de la formation professionnelle et de la formation des 

cadres et du ministre des transports n° 1263-91 du 9 Chaoual 1413 (1er 

avril 1993) approuvant le règlement général relatif aux normes de sécurité 

applicables aux centres emplisseurs, aux dépôts en vrac ou en bouteilles et 
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aux stockages fixes à usage industriel ou domestique de gaz de pétrole 

liquéfiés ainsi qu'au conditionnement, la manutention, le transport et 

l'utilisation de ces produits. 

Ʒ Arrêté du Ministre du Commerce, de lôIndustrie, des Mines et de la 

Marine Marchande n° 053-62 du 2-1-1962 relatif aux caractéristiques des 

gaz de pétrole liquéfié (BO n° 2 571 du 2 février 1962) ; 

Ʒ Arrêté 324-68 du 3-6-1968 relatif aux stocks de sécurité des produits 

pétroliers ; 

Ʒ Arrêté du Ministre du Commerce, de lôIndustrie, des Mines et de la 

Marine Marchande n° 674-73 du 31-5-1973 relatif au réseau de 

distribution au d®tail des repreneurs en raffineries dôhydrocarbures 

raffinés autres que les gaz de pétrole liquéfié; 

Ʒ Arrêté du Ministre du Commerce, de lôIndustrie, des Mines et de la 

Marine Marchande n° 773-73 du 20-7-1973 d®finissant lôimportance du 

parc de bouteilles des repreneurs en centres emplisseurs ; 

Ʒ Arrêté 3-337-75 du 4-9-1975 déterminant les conditions de répartition des 

primes et des dépenses de la loi sur la réglementation et le contrôle des 

prix et les conditions de détention et de vente des produits et marchandises 

; 

Ʒ Arr°t® du Ministre du Commerce, de lôIndustrie, des Mines et de la 

Marine Marchande n° 393-76 du 17-2-1977 relatif aux stocks de sécurité 

des produits pétroliers. (BO n°3361 du 30 mars 1977) ; 

Ʒ Arr°t® du Ministre de lôEnergie et des Mines nÁ483-81 du 25-5-1981 

relatif à la valorisation et à la dévalorisation des stocks des produits 

pétroliers (BO n°3588 du 5 aout 1981) ; 

Ʒ Arr°t® du Ministre de lôEnergie et des Mines nÁ484-81du 25-5-1981 

relatif aux conditions dôutilisation de la marge sp®ciale pour le 

financement des stocks de sécurité en combustibles liquides et gazeux 

(BO n°3588 du 5 aout 1981) ; 

Ʒ Arrêté du Ministre de lôEnergie et des Mines nÁ485-81 du 25-5-1981 

modifiant lôarr°t® du Ministre du Commerce, de lôIndustrie, des Mines et 

de la Marine Marchande n° 393-76 du 17-2-1977 relatif aux stocks de 

sécurité des produits pétroliers (BO n°3588 du 5 aout 1981) ; 

Ʒ Arrêté du Ministre de lôEnergie et des Mines nÁ 153-88 du 22 février 1991 

relatif aux caractéristiques des grands produits pétroliers ; 

Ʒ Arr°t® du Ministre de lôEnergie et des Mines nÁ944-91 du 18 juin 1991 

modifiant et compl®tant lôarr°t® du Ministre de lôEnergie et des Mines n° 

153-88 du 22 février 1991 relatif aux caractéristiques des grands produits 

pétroliers (BO n°4107 du 17-7-1991) ; 

Ʒ Arr°t® du Ministre de lôEnergie et des Mines  n° 42-95 du 27 rejeb 1415 

(30 décembre 1994) relatif à la fixation des prix de reprise en raffinerie et 

de vente du carburéacteur JP1; 

Ʒ Arr°t® du Ministre de lôEnergie et des Mines  n° 43-95 du 27 rejeb 1415 

(30 décembre 1994) relatif à la fixation des prix de reprise en raffinerie et 

de vente des combustibles liquides et du butane 

Ʒ Arr°t® du Ministre de lôEnergie et des Mines  n° 2245-95 du 9 rabii II 

1416 (5 septembre 1995) modifiant l'arr°t® du Ministre de lôEnergie et des 

Mines  n° 42-95 du 27 rejeb 1415 (30 décembre 1994) relatif à la fixation 

des prix de reprise en raffinerie et de vente du carburéacteur JP1 ; 

Ʒ Arr°t® du Ministre de lôEnergie et des Mines  n° 2246-95 du 9 rabii II 
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1416 (5 septembre 1995) modifiant l'arr°t® du Ministre de lôEnergie et des 

Mines  n° 43-95 du 27 rejeb 1415 (30 décembre 1994) relatif à la fixation 

des prix de reprise en raffinerie et de vente des combustibles liquides et du 

butane; 

Ʒ Arr°t® du Ministre de lôEnergie et des Mines  n° 2671-95 du 13 joumada 

II 1416 (7 novembre 1995) modifiant l'arr°t® du Ministre de lôEnergie et 

des Mines  n° 43-95 du 27 rejeb 1415 (30 décembre 1994) relatif à la 

fixation des prix de reprise en raffinerie et de vente des combustibles 

liquides et du butane; 

Ʒ Arrêté du Ministre du Transport et de la Marine Marchande, du Tourisme, 

de l'énergie et des mines n°2869-97 du 28 joumada II 1418 (31 octobre 

1997) modifiant l'arr°t® du Ministre de lôEnergie et des Mines  n° 43-95 

du 27 rejeb 1415 (30 décembre 1994) relatif à la fixation des prix de 

reprise en raffinerie et de vente des combustibles liquides et du butane ; 

Ʒ Arrêté du Ministre du Transport et de la Marine Marchande, du Tourisme, 

de l'Energie et des Mines n°251-98 du 30 ramadan 1418 (29 janvier 1998) 

modifiant l'arr°t® du Ministre de lôEnergie et des Mines  n° 43-95 du 27 

rejeb 1415 (30 décembre 1994) relatif à la fixation des prix de reprise en 

raffinerie et de vente des combustibles liquides et du butane ; 

Ʒ Arrêté du Ministre du Transport et de la Marine Marchande, du Tourisme, 

de l'Energie et des Mines n°533-98 du 29 chaoual 1418 (27 février 1998) 

modifiant l'arrêté du Ministre de lôEnergie et des Mines  n° 43-95 du 27 

rejeb 1415 (30 décembre 1994) relatif à la fixation des prix de reprise en 

raffinerie et de vente des combustibles liquides et du butane. 

De par sa cotation sur la Bourse des Valeurs, elle est soumise à toutes les dispositions 

légales et réglementaires relatives au marché financier et notamment : 

ǐ Dahir portant loi n°1-93-211 du 21 septembre 1993 relatif à la Bourse de 

Casablanca tel que modifié et complété par les lois 34-96, 29-00, 52-01 et 45-06 ; 

ǐ Règlement général de la Bourse de Casablanca approuv® par lôarr°t® du Ministre 

de lôEconomie et des Finances nÁ499-98 du 27 juillet 1998 et amend® par lôArr°t® 

du Ministre de lôEconomie, des Finances, de la Privatisation et du Tourisme 

n°1960-01 du 30 octobre 2001 et par les arrêtés du Ministre des Finances et de la 

Privatisation n°1994-04, 1137-07 et 1268-08. ; 

ǐ Dahir portant loi n°1-93-212 du 21 septembre 1993 relatif au Conseil 

Déontologique des Valeurs Mobilières et aux informations exigées des personnes 

morales faisant appel public ¨ lô®pargne tel que modifi® et compl®t® par les lois 

n°23-01, 36-05 et 44-06 ; 

ǐ Règlement général du Conseil Déontologique des Valeurs Mobilières tel 

quôapprouv® par lôarr°t® du Ministre de lôEconomie et des Finances nÁ 8222-08 

du 14 avril 2008 ; 

ǐ La circulaire du Conseil Déontologique des Valeurs Mobilières tel que modifiée 

le 1er octobre 2014 ; 

ǐ R¯glement g®n®ral du d®positaire central approuv® par lôarr°t® du Ministre de 

lôEconomie et des Finances nÁ932-98 du 16 avril 1998 et modifié et complété par 

lôarr°t® du Ministre de lôEconomie, des Finances, de la Privatisation et du 

Tourisme n°1961-01 du 30 octobre 2001 et compl®t® par lôarr°t® nÁ77-05 du 17 

mars 2005 ; 

ǐ Dahir n°1-04-21 du 21 avril 2004 portant promulgation de la loi n°26-03 relative 

aux offres publiques sur le marché boursier telle que modifiée et complétée par la 
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loi n°46-06 ; 

ǐ Dahir portant loi n° 1-96-246 du 9 janvier 1997 portant promulgation de la loi n° 

35-96 relative ¨ la cr®ation dôun d®positaire central et ¨ lôinstitution dôun r®gime 

g®n®ral de lôinscription en compte de certaines valeurs telle que modifi® et 

complétée par la loi n° 43-02 ; 

De par lô®mission de Billets de Tr®sorerie objet du pr®sent document, elle est soumise 

aux dispositions légales et réglementaires suivantes : 

ǐ Dahir n°1-95-03 du 26/01/1995, portant promulgation de la loi 35-94 relative à 

certains TCN telle que modifiée et complétée par la loi 35-96 et 33-06 ; 

ǐ Lôarr°t® du Ministre des Finances et des Investissements Ext®rieurs nÁ2560-95 du 

09 octobre 1995 relatif à certains Titres de Créances Négociables (TCN) modifié 

par les arrêtés n°692-00, 1311-01 et 2232-02. 

Tribunal compétent en cas de 

litige 
ǐ Tribunal de Commerce de Casablanca 

Régime fiscal AFRIQUIA GAZ est soumise au taux dôimp¹ts sur les soci®t®s de 30%. 

La Société est soumise au taux de TVA de 10%. concernant les produits vendus, et au 

taux de TVA de 20% pour ses charges dôexploitation et ses investissements. 
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II . Renseignements sur le capital de AFRIQUIA GAZ 

II .1. Renseignements à caractère général 

À la date dô®tablissement du pr®sent document dôinformation, le capital social de Afriquia Gaz sô®tablit ¨  

MAD 343 750 000 réparti en 3 437 500 actions dôune valeur nominale de MAD 100 chacune. 

Tableau 1 Evolution du capital social 

Date 
Capital 

initial  

Nature de 

lôOp®ration 
Nominal 

Montant 

opération 

(hors prime 

dô®mission) 

Nombre 

total 

dôactions 

Capital final  
Prix par 

action 

1992 - Constitution 100 1 000 1 000 100 000 100 

1993 100 000 Souscription en numéraire 100 9 900 000 100 000 10 000 000 100 

1994 10 000 000 Augmentation de capital 100 72 500 000 825 000 82 500 000 100 

1998 82 500 000 Division du nominal 50 - 1 650 000 82 500 000 N.A 

1999 82 500 000 
Augmentation de capital par 

Appel public ¨ lô®pargne 
50 20 625 000 2 062 500 103 125 000  185 

1999 103 125 000 Augmentation du nominal 100 - 1 031 250 103 125 000 N.A 

2005 103 125 000 
Augmentation de capital 

réservée 
100 240 625 000 3 437 500 343 750 000 430 

Source : AFRIQUIA GAZ 

Depuis sa date de création, Afriquia Gaz a procédé à 4 augmentations de capital : 

ǐ le 7 mai 1993, portant le capital de MAD 100 000 à MAD 10 000 000, soit 99 000 nouvelles actions de 

nominal MAD 100 totalement souscrites par Afriquia SMDC ; 

ǐ le 24 novembre 1994, consistant en un apport dôactifs (apport de MAD 72 947 847 par Afriquia SMDC) et 

r¯glement dôune soulte ¨ Afriquia SMDC (dôun montant de MAD 447 847) ; 

ǐ le 3 mai 1999, augmentation de capital par souscription en num®raire lors de lôintroduction de AFRIQUIA 

GAZ à la Bourse des Valeurs de Casablanca. Le prix dôintroduction ®tait de MAD 185 par action ; 

ǐ le 22 juillet 2005, augmentation de capital avec droit préférentiel de souscription par émission de 2 406 

250 actions pour un montant global de MAD 1 034 687 500, soit un prix dô®mission de MAD 430 par 

action. 
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II .2. Historique et Structure de lôactionnariat 

Au 31 décembre 2014, la structure de lôactionnariat de Afriquia Gaz se présente comme suit : 

Tableau 2 Historique de lôactionnariat de AFRIQUIA GAZ sur la p®riode 2011 - 2014 : 

Actionnaires 

déc-12 déc-13 déc-14 

Nombre de 

titres 

% du 

capital et 

des droits 

de votes 

Nombre de 

titres 

% du 

capital et 

des droits 

de votes 

Nombre de 

titres 

% du capital 

et des droits 

de votes 

AFRIQUIA SMDC 1 306 252 38,0% 1 306 252 38,0% 1 306 252 38,0% 

AKWA Holding 1 031 513 30,0% 1 031 513 30,0% 1 031 513 30,0% 

RMA - WATANYA  171 877 5,0% 171 877 5,0% 171 877 5,2% 

AL AJIAL INVESTMENT FUND HOLDING 171 875 5,0% 171 875 5,0% 171 875 5,0% 

Flottant en bourse 755 983 21,9% 755 983 21,9% 749 375 21,8% 

Total 3 437 500 100,0% 3 437 500 100,0% 3 437 500 100,0% 

Source : Bourse de Casablanca 

Entre 2012 et  2014, lôactionnariat de la Soci®t® est demeur® stable avec comme principaux actionnaires 

stratégiques AFRIQUIA SMDC et AKWA Holding. 

Le 23 mars 2010, le fonds dôinvestissement AL AJIAL INVESTMENT FUND HOLDING a franchi le seuil de 

5,0% des titres de capital de la Société et déclare vouloir poursuivre ses achats sur la valeur concernée. 

II .3. Présentation des actionnaires de référence 

AKWA Group  

Activité  Holding 

Chiffre dôaffaires (compte sociaux) au 31.12.2014 137 067 655,00 MAD 

Résultat net  au 31.12.2014 413 119 969,83 MAD 

Actionnariat actuel (au 31/12/2014) (en % du capital) 

ǐ Famille AKHANNOUCH 

ǐ Famille WAKRIM 

 

50% 

50% 

Source : AKWA Group 

AFRIQUIA SMDC  

Activité  Distribution de carburants 

Chiffre dôaffaires (comptes sociaux) au 31.12.2014 22 206 506 145,41 MAD 

Résultat net  part du Groupe au 31.12.2014 649 613 146,41 MAD 

Actionnariat actuel (au 31/12/2014) (en % du capital)  

ǐ AKWA Group  82,0% 

ǐ Fonds Al Ajial 5,0% 

ǐ RMA WATANYA  1,0% 

ǐ Autres 12,0% 

Source : AKWA Group 
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II .4. Pacte dôactionnaires 

Il nôexiste aucun pacte dôactionnaires encadrant les relations entre les actionnaires de AFRIQUIA GAZ. 

II .5. Politique de distribution des dividendes 

II .5.1. Dispositions statutaires 

Lôarticle 40 des statuts dôAFRIQUIA GAZ stipule que les produits de lôexercice constat®s par lôinventaire 

annuel, apr¯s d®duction de toutes les charges, de tous amortissements de lôactif et, de toutes provisions pour 

risques commerciaux ou industriels, constituent des bénéfices. 

Sur ces bénéfices nets, diminués le cas échéant des pertes antérieures, il est prélevé cinq pour cent (5%) pour 

constituer le fonds de réserve légale. 

Ce pr®l¯vement cesse dô°tre obligatoire lorsque le fonds de r®serve a atteint une somme ®gale au dixième du 

capital social. Il reprend son cours lorsque pour une cause quelconque, la réserve est descendue au-dessous de 

ce dixième. 

Le b®n®fice distribuable est constitu® par le b®n®fice net de lôexercice diminué des pertes antérieures, du 

prélèvement prévu ci-dessus et des réserves obligatoires et augmenté des reports bénéficiaires. 

En outre, lôassembl®e peut décider la mise en distribution de sommes prélevées sur les réserves dont elle a la 

disposition. En ce cas, la décision indique expressément les postes de réserves sur lesquels les prélèvements 

sont effectués. 

Sur le b®n®fice distribuable, lôassembl®e ordinaire, sur la proposition du conseil dôadministration, a le droit de 

pr®lever toutes sommes quôelle juge convenables, soit pour °tre report®es ¨ nouveaux sur lôexercice suivant, 

soit pour être affectées à un ou plusieurs fonds de réserves extraordinaires, généraux ou spéciaux, soit pour la 

distribution aux actionnaires. 

Ce ou ces fonds de réserves peuvent recevoir toutes affectations décidées par lôassembl®e, sur proposition du 

conseil dôadministration. 

Lôarticle 41 des statuts dôAFRIQUIA GAZ stipule que lô®poque, le mode et le lieu de paiement des dividendes 

sont fix®s par lôassembl®e g®n®rale annuelle, ou ¨ d®faut, par le Conseil dôadministration. 

Le paiement doit avoir lieu dans un d®lai maximum de 9 mois apr¯s la cl¹ture de lôexercice, sauf prolongation 

de ce délai par ordonnance du président du tribunal. 

Les dividendes r®guli¯rement perus ne peuvent °tre lôobjet de rapport ou de restitution, ceux non touchés sont 

prescrit, conformément à la loi, cinq ans après la date de mise en paiement. 

En cas de cession dôactions, lôacqu®reur a droit aux dividendes non encore mis en paiement, sauf convention 

contraire des parties, notifiée à la société. 
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II .6. Dividendes distribués au cours des trois derniers exercices 

Le tableau suivant indique le montant des dividendes distribués par Afriquia Gaz au cours des trois derniers 

exercices : 

Tableau 3 Historique des dividendes distribués sur la période 2012-2014  

En K MAD  2012 2013 2014 

Résultat net de l'exercice 385 156 383 395 385 332 

Résultat net par action (en MAD) 112,05 111,5 112,1 

Dividendes par action (en MAD) 100 105 105 

Nombre dôactions 3 437 500 3 437 500 3 437 500 

Distribution des dividendes en n+1 343 750 360 938 360 938 

Taux de Distribution (Pay-Out) 89,20% 94,14% 93,67% 

Source : AFRIQUIA GAZ 

Au titre de lôexercice 2014, Afriquia Gaz a décidé de verser à ses actionnaires un dividende équivalent à 105 

MAD par action. La Société distribue ainsi 93,67% de son résultat net.  

Sur les 3 derniers exercices, Afriquia Gaz distribue en moyenne 92,34% de son résultat net. 
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III . Nantissement dôactif 

La soci®t® ne poss¯de pas dôactifs nantis.  

Toutefois, le 31 juillet 2007, la Société a financé son stock de 288 000 bouteilles de gaz par voie de crédit-bail 

comme suit : 

Tableau 4 D®tail du nantissement dôactif inscrit au profit de Chaabi Leasing 

Nature Nombre Durée du leasing 

Bouteilles de 3 Kg 95 000 10 ans 

Bouteilles de 6 Kg 48 000 10 ans 

Bouteilles de 12 Kg 145 000 10 ans 

Total 288 000  

Source : Afriquia Gaz 

IV . Nantissement dôactions 

Néant. 
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V. Marche des titres de AFRIQUIA GAZ 

V.1. Caractéristiques des actions AFRIQUIA GAZ 

Afriquia Gaz est cotée à la Bourse de Casablanca depuis le 03 mai 1999 sous le code ticker GAZ. Le titre est 

coté au premier compartiment de la Bourse de Casablanca. 

Le graphique ci-dessous illustre lô®volution du cours de lôaction Afriquia Gaz depuis janvier 2013 : 

Figure 1. Evolution du cours boursier de AFRIQUIA GAZ du 02.12.2013 au 04.05.2015 

  

 

Cours au 4 

Mai 2015 

1 975 MAD  

Cours 

minimal 1 580 MAD  

Cours 

maximal 2 400 MAD  

  

CMP 1 mois 1 974 MAD  

CMP 3 mois 2 156 MAD  

CMP 6 mois 1 934 MAD  

  

Perf. 1 mois -6,0% 

Perf. 3 mois -1,9% 

Perf. 6 mois 6,2% 

Source : Bourse de Casablanca au 04 Mai 2015 

Le tableau ci-dessous résume les principaux indicateurs boursiers de Afriquia Gaz sur les trois derniers 

exercices :  

Tableau 5 Indicateurs boursiers de AFRIQUIA GAZ sur les exercices 2012, 2013 et 2014 

  2012 2013 2014 

Nombre dôactions 3 437 500 3 437 500 3 437 500 

Plus haut ï cours de clôture (MAD) 1 765 1 719 1 999 

Plus bas ï cours de clôture (MAD) 1 453 1 505 1 580 

Nombre de titres échangés 118 895 73 026 69 539 

Volume échangé 193 489 580 118 438 212 119 362 356 

Bénéfice par action ï MAD (consolidé) 116,79 116,14 117,75 

Dividende par action ï MAD 100 105 105 

Capitalisation en fin de période (MAD)  5 627 187 500 5 826 562 500 6 531 125 250 

PER au 31 décembre *  14,02 x 14,60 x 16,14 x 

Taux de distribution (Pay-out) ** 89,20% 94,14% 93,67% 

* calculé sur la base du Résultat Net Part du Groupe (comptes consolidés) 

** l e taux de distribution est calculé sur la base des comptes sociaux 

Source : AFRIQUIA GAZ, Bourse de Casablanca 
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V.2.  Emission de titres de créances 

Afriquia Gaz a émis un premier emprunt obligataire non coté de 70 M MAD en juillet 2002 et dont le 

remboursement a eu lieu en juillet 2005. Par la suite, un second emprunt obligataire de 400 M MAD a été émis 

en septembre 2005, dôune maturit® 5 ans et dont le remboursement a eu lieu en septembre 2010. En juillet 

2010, la Soci®t® a proc®d® ¨ lô®mission dôun emprunt obligataire pour un montant de 600 M MAD. Le tableau 

suivant présente les principales caractéristiques des trois émissions obligataires : 

Tableau 6 Caractéristiques des émissions obligataires 

 1er emprunt 2ème emprunt 3ème emprunt 

Valeur nominale (en MAD) 100 000 100 000 100 000 

Prix dô®mission Au pair Au pair Au pair 

Nombre de titres 700 4 000 6 000 

Montant de l'émission (en MAD) 70 000 000 400 000 000 600 000 000 

Date de jouissance 11-juil.-02 13-sept.-05 21-juil -10 

Date d'échéance 11-juil.-05 15-sept.-10 21-juil -15 

Durée de l'emprunt 3 ans 5 ans 5 ans 

Spread 130 pbs 95 pbs 92 pbs 

Taux nominal 6,20% 4,92% 4,80% 

Prix dô®mission (en MAD) 100 000 100 000 100 000 

Remboursement des intérêts Annuel Annuel Annuel 

Remboursement du principal In fine In fine In fine 

Source : AFRIQUIA GAZ 

Les objectifs des émissions obligataires précédentes se déclinent comme suit : 

ǐ Lô®mission obligataire r®alis®e en 2002 avait pour objectifs : 

Ʒ De renforcer le financement permanent de la Société afin de financer les emplois stables et une 

partie du besoin en fonds de roulement ;  

Ʒ De diversifier ses sources de financement et dôaffiner la correspondance actif-passif de son bilan ; 

Ʒ Dôacc®der au march® de la dette afin dôasseoir une signature sur le march®. 

ǐ Lô®mission obligataire r®alis®e en 2005 entrait dans le cadre du : 

Ʒ financement de lôacquisition de 99,9% du capital de Primagaz Holding et de 100% du capital de 

Sodipit détenus par CGP Primagaz pour un montant global de transaction de 690 M MAD ; 

Ʒ financement de lôacquisition de 50% du capital de Tissir Primagaz d®tenus par Afriquia SMDC 

pour un montant global de 646 M MAD ; 

Ʒ financement de lôacquisition du parc de bouteilles d®tenu par Afriquia SMDC pour un montant 

global de 52 M MAD ; 

Ʒ financement dôinvestissements dôexploitation courants de la Soci®t® ¨ hauteur de 47 M MAD. 

ǐ Lô®mission obligataire r®alis®e en 2010 entre dans le cadre du : 

Ʒ Refinancement, pour un montant maximum de 400 M MAD de lôemprunt obligataire ®mis en 2005, 

arrivant à échéance ; 

Ʒ Financement partiel du programme dôinvestissement de la Soci®t®. 
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Lô®tat r®capitulatif des ®missions de billets de tr®sorerie r®alis®es par Afriquia Gaz à ce jour se présente comme 

suit :  

Tableau 7 Historique des émissions de billets de trésorerie émis par AFRIQUIA GAZ 

Nombre de titres Montant en DH  Durée Jouissance Echéance 
Taux 

facial  

2 000 200 000 000 1 mois 30/03/2011 29/04/2011 3,55% 

3 000 300 000 000 1 mois 02/05/2011 01/06/2011 3,55% 

1500 150 000 000 15 jrs 24/08/2011 08/09/2011 3,45% 

2 500 250 000 000 1 mois 28/09/2011 28/10/2011 3,55% 

600 60 000 000 15 jrs 12/10/2011 27/10/2011 3,50% 

3 000 300 000 000 1 mois 14/11/2011 14/12/2011 3,55% 

8 000 800 000 000 1 mois 24/02/2012 26/03/2012 3,80% 

3 000 300 000 000 1 mois 26/03/2012 26/04/2012 3,80% 

4000 400 000 000 3 mois  26/03/2012 25/06/2012 3,90% 

4 000 400 000 000 1 mois 02/05/2012 04/06/2012 3,55% 

2500 250 000 000 15 jours 04/06/2012 19/06/2012 3,45% 

2 120 212 000 000 1 mois 27/07/2012 27/08/2012 3,60% 

5 000 500 000 000 1 mois 27/08/2012 26/09/2012 3,80% 

2 670 267 000 000 1 mois 05/10/2012 05/11/2012 3,80% 

1250 125 000 000 3 mois  05/10/2012 27/12/2012 3,90% 

1 800 180 000 000 1 mois 09/11/2012 10/12/2012 3,80% 

2 210 221 000 000 10 jours 18/12/2012 28/12/2012 3,50% 

2 000 200 000 000 1 mois 21/01/2013 21/02/2013 4,20% 

7 000 700 000 000 1 mois 25/02/2013 27/03/2013 4,20% 

1 000 100 000 000 1 mois 12/04/2013 13/05/2013 4,20% 

1 750 175 000 000 15 jours 24/04/2013 09/05/2013 4,15% 

2 350 235 000 000 1 mois 24/04/2013 24/05/2013 4,20% 

3 100 310 000 000 1 mois 27/05/2013 25/06/2013 4,20% 

2 500 250 000 000 1 mois 05/09/2013 07/10/2013 3,95% 

850 850 000 000 15 jours 14/10/2013 29/10/2013 3,88% 

500 500 000 000 15 jours 19/11/2013 04/12/2013 3,90% 

500 500 000 000 15 jours 25/11/2013 10/12/2013 3,90% 

1 500 150 000 000 15 jours 17/01/2014 03/02/2014 3,90% 

3 850 385 000 000 31 jours 08/08/2014 08/09/2014 3,40% 

6 000 600 000 000 30 jours 08/09/2014 08/10/2014 3,40% 

565 000 000 565 000 000 31 jours 17/10/2014 17/11/2014 3,15% 

350 000 000 350 000 000 10 jours 25/11/2014 05/12/2014 3,10% 

 

Au 18/06/2015, le montant des encours des billets de trésorerie est nul. 

VI . Notation 

La soci®t® AFRIQUIA GAZ nôa pas fait lôobjet dôune notation. 
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VII . Assembl®e dôactionnaires 

Les modes de convocations, les conditions dôadmission, les quorums et les conditions dôexercice des droits de 

vote des Assemblées Générales Ordinaires et Extraordinaires de la société AFRIQUIA GAZ sont conformes à 

la loi n°17-95 relative aux sociétés anonymes, telle que modifiée et complétée par la loi n°20-05. 

VII .1. Mode de convocation 

Selon lôarticle 28 des statuts dôAFRIQUIA GAZ, lôAssembl®e G®n®rale est convoqu®e par le conseil 

dôAdministration. A d®faut elle peut °tre ®galement convoquée par : 

ǐ Le ou les commissaires aux comptes ; 

ǐ Un mandataire désigné par le Président du Tribunal statuant en référé ; 

ǐ Le ou les liquidateurs après la dissolution de la société ; 

ǐ Par les actionnaires majoritaires en capital ou en droits de vote après une offre publique dôachat ou 

dô®change ou apr¯s une cession dôun bloc de titres modifiant le contr¹le de la soci®t®. 

Selon ce m°me article, lôAssembl®e G®n®rale Ordinaire est r®unie au moins une fois par an, dans les six (6) 

mois de la cl¹ture de lôexercice, pour statuer sur toutes les questions relatives aux comptes de lôexercice. Ce 

d®lai peut °tre prolong® une seule fois et pour la m°me dur®e ¨ la demande du conseil dôadministration par 

ordonnance du Président du tribunal statuant en référé. 

Elle peut être r®unie extraordinairement pour lôexamen de toute question de sa comp®tence. 

Les convocations sont faites conform®ment aux lois en vigueur. LôAssembl®e G®n®rale est r®unie au si¯ge 

social ou en tout autre endroit de la ville où est situé le siège social d®sign® par lôavis de la convocation. 

Lôordre du jour des assembl®es est arr°t® par lôauteur de la convocation.  

Toutefois, un ou plusieurs actionnaires représentant au moins 5% (cinq pour cent) du capital social ont la 

facult® de requ®rir lôinscription dôun ou de plusieurs projets de r®solution ¨ lôordre du jour.  

Lorsque le capital social est supérieur à cinq (5) M MAD, le montant du capital à représenter en application de 

lôalin®a pr®c®dent est r®duit ¨ 2% pour le surplus. 

LôAssembl®e, ne peut d®lib®rer sur une question qui nôest pas inscrite ¨ lôordre du jour. Lequel ne peut °tre 

modifié sur deuxième convocation. Elle peut, en toutes circonstances, révoquer un ou plusieurs administrateurs 

et procéder à leur remplacement. 

VII .2. Conditions dôadmission 

Selon lôarticle 29 des statuts, lôAssembl®e G®n®rale se compose de tous les actionnaires quel que soit le 

nombre de leurs actions, à condition que lesdites actions soient libérées des versements exigibles. 

Tout actionnaire peut se faire représenter par son conjoint, son ascendant ou descendant ou par un autre 

actionnaire. 

Tout actionnaire peut recevoir les pouvoirs ®mis par dôautres actionnaires en vue de les repr®senter ¨ une 

assemblée et ce sans limitation du nombre de mandats ni des voix dont peut disposer une même personne, tant 

en son nom personnel que comme mandataire. 

Les soci®t®s actionnaires pourront se faire repr®senter par un mandataire sp®cial qui peut nô°tre pas lui-même 

actionnaire.  

Les mineurs, incapables et interdits sont valablement représentés par leur tuteur. 

Tous les propri®taires dôactions peuvent assister ¨ lôAssembl®e G®n®rale sur simple justification de leur 

identit® ¨ la condition dô°tre inscrits sur les registres sociaux cinq jours au moins avant lôAssembl®e. 
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Sont réputés présents pour le calcul du quorum et de la majorit®, les actionnaires qui participent ¨ lôAssembl®e 

par des moyens de visioconférence et par des moyens équivalents permettant leur identification dont les 

conditions sont fix®es par lôarticle 50 bis de la Loi. 

VII .3. Conditions dôexercice du droit de vote 

Conform®ment ¨ lôarticle 34 des statuts, chaque membre de lôassembl®e dispose dôautant de voix que lui 

conf¯rent les actions quôil poss¯de ou repr®sente. 

Les délibérations sont prises à la majorité simple en ce qui concerne les AGO et à la majorité des deux tiers des 

voix dont disposent les actionnaires présents ou représentés en ce qui concerne les AGE. 

VII .4. Conditions de délibération 

Les conditions de d®lib®ration des Assembl®es G®n®rales Ordinaires et Extraordinaires dôAFRIQUIA GAZ 

sont conformes à la loi n°17-95 relative aux sociétés anonymes, modifiée et complétée par la loi n°20-05. 
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VIII . Organes dôadministration 

Les articles 14 à 19 des statuts de la société relatifs à la composition, aux modes de convocations, aux 

attributions, aux fonctionnements et aux quorums du Conseil dôAdministration dôAFRIQUIA GAZ sont 

conformes à la loi n°17-95 relative aux sociétés anonymes, modifiée et complétée par la loi n°20-05. 

Afin de les mettre en harmonie avec la loi de la SA, la Société a décidé la refonte des statuts en 2009. 

VIII .1. Composition du Conseil dôAdministration 

Lôarticle 14 des Statuts de la soci®t® AFRIQUIA GAZ stipule les ®l®ments suivants en mati¯re 

dôadministration de la Soci®t® : 

ǐ La soci®t® est administr®e par un Conseil dôadministration compos® de trois (3) membres au moins et de 

quinze (15) membres au plus pris parmi les personnes physiques ou morales, actionnaires ; 

ǐ Les membres du Conseil dôadministration sont nomm®s par lôAssembl®e G®n®rale Ordinaire ; 

ǐ Un salarié de la société ne peut être nommé administrateur que si son contrat de travail correspond à un 

emploi effectif. Il ne perd pas le bénéfice de ce contrat de travail. Toute nomination intervenue en 

violation des dispositions de lôarticle 14 est nulle. Cette nullit® nôentra´ne pas celle des délibérations 

auxquelles a pris part lôadministrateur irr®guli¯rement nomm® ; 

ǐ Le nombre des administrateurs liés à la société par contrat de travail ne peut dépasser le tiers des membres 

du Conseil dôAdministration ; 

ǐ Les personnes morales auxquelles les fonctions dôadministrateur auront ®t® conf®r®es seront repr®sent®es 

au sein du conseil par leur repr®sentant permanent qui ne sera pas tenu dô°tre lui-même actionnaire ; 

ǐ Ce représentant permanent est soumis aux mêmes conditions et obligations et il encourt les mêmes 

responsabilit®s civile et p®nale que sôil ®tait administrateur en son propre nom, sans pr®judice de la 

responsabilit® solidaire de la personne morale quôil repr®sente. 

Le Conseil dôAdministration de AFRIQUIA GAZ est pr®sid® par Monsieur Ali WAKRIM et se compose par 

ailleurs de Messieurs Rachid IDRISSI KAITOUNI, Mohammed Bouzaid OUAISSI, AFRIQUIA SMDC, 

représentée par Monsieur Adil ZIADY et AKWA Group, représentée par Monsieur Youssef IRAQI 

HOUSSEINI. 

Le tableau suivant présente la composition du Conseil dôAdministration actuel dôAFRIQUIA GAZ : 

Tableau 8 Composition du Conseil dôAdministration de AFRIQUIA GAZ 

Membres du conseil 

dôAdministration 
Fonction actuelle 

Lien avec 

AFRIQUIA 

GAZ 

Date de 

nomination 
Expiration du mandat 

M. Ali WAKRIM  Président du CA  PDG 1999 
AGO statuant sur les comptes 

de lôexercice 2016 

M. Rachid IDRISSI KAITOUNI Administrateur  Intuitu personae 1999 
AGO statuant sur les comptes 

de lôexercice 2016 

M. Mohammed Bouzaid OUAISSI Administrateur Intuitu personae 2010 
AGO statuant sur les comptes 

de lôexercice 2016 

AFRIQUIA SMDC (représenté 

par M. Adil ZIADY ) 
Administrateur Actionnaire 2009 

AGO statuant sur les comptes 

de lôexercice 2016 

AKWA Group (représenté par M. 

Youssef IRAQI HOUSSEINI) 
Administrateur Actionnaire 1999 

AGO statuant sur les comptes 

de lôexercice 2016 

Source : AFRIQUIA GAZ 
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VIII .2. CV des administrateurs 

M. Ali WAKRIM, Pr®sident du Conseil dôAdministration  

Apr¯s une Ma´trise dôEconomie ¨ lôUniversit® de Pau et des pays de lôAdour, M. WAKRIM int¯gre le Groupe 

en tant que Directeur Administratif et Financier de MAGHREB GAZ. Il rejoint en 1985 AFRIQUIA SMDC en 

tant que Directeur Commercial avant de devenir, en 1988, Directeur Général Adjoint du Groupe AFRIQUIA. 

Depuis 1992, M. WAKRIM est Vice-président de AKWA Group. Il est actuellement Président du Conseil 

dôAdministration de AFRIQUIA GAZ et AFRIQUIA SMDC.  

M. WAKRIM est marié et père de 4 enfants. 

M. Rachid IDRISSI KAITOUNI, Administrateur  

Après un diplôme des Hautes Etudes Commerciales de Montréal, un certificat en informatique et gestion et un 

Bachelor en Administration des Affaires, il entame sa carrière dans un établissement financier marocain avant 

de rejoindre AKWA Group en 1988 en tant que Directeur Administratif et Financier de Maghreb OXYGENE. 

Il participe à la création de la société TECHNOGAZ, où il assume à partir de 1992 les fonctions de Directeur 

Général, mettant en place notamment le processus de certification ISO 9002. Il est promu en avril 1994 

Directeur Général de AFRIQUIA GAZ, puis Directeur Général du Pôle Gaz au sein de AKWA Group en 

septembre 2001.  

M. IDRISSI est marié et père de 3 enfants. 

M. Mohammed Bouzaid OUAISSI, Administrateur  

Après lôobtention en 1970 de son dipl¹me dôIng®nieur ¨ lôINSA de Lyon, M. OUAISSI r®alise sa carri¯re ¨ 

lôOCP o½ il a ®t® Directeur des industries chimiques et Directeur du D®veloppement. En 2000, il rejoint le 

groupe AKWA en qualité de Directeur  Général de AFRIQUIA LOGISTIQUE. En 2003, il est nommé à la 

Direction G®n®rale de AFRIQUIA SMDC avant dôen devenir en 2006, Vice-Président Directeur. Entre 

Octobre 2007 et Juin 2012, il agit en tant que Pr®sident du Conseil dôAdministration de MAGHREB 

OXYGENE.  

M. OUAISSI est mari® et p¯re dôun enfant. 

M. Adil ZIADY, Administrateur  

Est titulaire dôun DESS de Contr¹le de Gestion et dôAudit de la Sorbonne ¨ Paris. M.ZIADY int¯gre 

AFRIQUIA SMDC en tant quôauditeur interne en 1989. Deux ann®es plus tard, il est nomm® Responsable 

Financier et Comptable. En 1993, il est promu Directeur Général de PROACTIS (ex AFRIQUIA 

MANAGEMENT) avant de devenir en 1998, Directeur général du Pôle Carburants et Lubrifiants de AKWA 

Group. 

M. Youssef IRAQI HOUSSEINI, Administrateur  

M. IRAQI est titulaire dôune Ma´trise en Sciences Economiques et Sociales ¨ Casablanca en 1982. Apr¯s 10 

ans passés à la BMCE au poste de chargé de la gestion des grands comptes et des entreprises étatiques, M. 

IRAQI intègre en 1992 AKWA Group en tant que Directeur Financier de sa filiale MAGHREB OXYGENE. 

En 1994, il est nomm® Directeur Administratif et Financier de lôensemble du groupe. Il est administrateur 

également de la majorité des filiales de AKWA Group, et Président des sociétés de moyens à savoir 

PETRODIS, PROACTIS, et TIMLOG. Il est membre du Comité Exécutif du groupe depuis sa création. M 

IRAQI est également administrateur de CHAABI LLD. Il est, par ailleurs, élu membre international au sein de 

« The Institute of Internal Auditors » à New York en 2000. En parallèle à son activité professionnelle, M. 

IRAQI  a donné régulièrement  plusieurs conférences universitaires sur divers thèmes économiques et 

financiers. 
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VIII .3. Fonctionnement du Conseil dôAdministration 

VIII .3.1. Actions de garantie 

Le nombre des actions de garantie prévues par les statuts et que doit détenir chaque administrateur dans la 

soci®t® est fix® ¨ une (1) action selon lôarticle 17 des statuts de la soci®t®. 

VIII .3.2. Durée des fonctions des administrateurs 

La durée des fonctions des administrateurs ne peut excéder six (6) années. Les administrateurs sont rééligibles 

sauf stipulations contraires des statuts. Ils peuvent °tre r®voqu®s ¨ tout moment par lôAssembl®e G®n®rale sans 

m°me que cette r®vocation soit mise ¨ lôordre du jour. 

VIII .3.3. Rémunération des administrateurs 

Selon lôarticle 24 des statuts de la soci®t®, lôAssembl®e G®n®rale ordinaire peut allouer aux administrateurs, en 

rémunération de leur activité, une somme fixe annuelle, à titre de jetons de présence. Le Conseil 

dôAdministration r®partit cette r®mun®ration librement entre ses membres. 

Il peut °tre allou® par le Conseil dôAdministration des r®mun®rations exceptionnelles pour les missions ou 

mandats confiés à des administrateurs ; dans ce cas, ces r®mun®rations incluses aux charges dôexploitation sont 

portées à la connaissance des commissaires aux comptes et soumises ¨ lôapprobation de lôAssembl®e G®n®rale 

Ordinaire. 

VIII .3.4. R®unions du Conseil dôAdministration 

Selon lôarticle 19 des statuts de la soci®t®, le Conseil dôadministration se r®unit sur la convocation de son 

Président, aussi souvent que la loi le prévoit et que la bonne marche des affaires sociales le nécessite.  

Le Pr®sident fixe lôordre du jour du Conseil dôAdministration, en tenant compte des demandes dôinscription sur 

ledit ordre du jour des propositions de décisions émanant de chaque administrateur. 

En cas dôurgence, ou sôil y a d®faillance de la part du Pr®sident, la convocation peut °tre faite par le ou les 

commissaires aux comptes. 

Lorsque le conseil ne sôest pas r®uni depuis plus de deux (2) mois, le Directeur G®n®ral ou le tiers au moins des 

administrateurs peut demander au Président de convoquer le Conseil. Lorsque le Président ne convoque pas 

celui-ci dans un délai de quinze (15) jours à compter de la date de la demande, ledit Directeur Général ou 

lesdits administrateurs peuvent convoquer le Conseil dôAdministration ¨ se r®unir. 

VIII .3.5. Quorum, majorité et procès-verbaux 

Selon lôarticle 19 des statuts de la société, le Conseil ne délibère valablement que si la moitié au moins de ses 

membres sont présents. Toutefois, aucune décision ne peut être prise valablement si deux administrateurs ne 

sont pas effectivement présents. 

Les décisions sont prises à la majorité des voix des membres présents ou représentés ; en cas de partage des 

votes, la voix du Président est prépondérante. 

Les délibérations du Conseil (article 20 des statuts de la société) sont constatées par des procès-verbaux établis 

par le Secrétaire du Conseil sous lôautorit® du Pr®sident. 

Les procès-verbaux des r®unions du Conseil dôadministration sont consign®s sur un registre sp®cial tenu au 

siège social, coté et paraphé par le greffier du tribunal du lieu du siège social. 

VIII .3.6. Pouvoirs du Conseil 

Le Conseil dôadministration est investi des pouvoirs les plus ®tendus pour prendre en toutes circonstances, au 

nom de la société toute décision concourant à la réalisation de son objet social et pour faire ou autoriser tout 
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acte de gestion et de disposition, et ce, sous réserve des pouvoirs attribués par la loi aux assemblées 

dôactionnaires.  

VIII .4. Mandats dôadministrateur du Pr®sident 

Le tableau suivant présente la liste des autres mandats du Président du Conseil dôAdministration au 31 

décembre 2014 : 

Tableau 9 Liste des autres mandats du Pr®sident du Conseil dôAdministration  

 

Société Fonction 

AB GAZ  Administrateur 

AFRIQUIA SMDC  Président Directeur Général 

AFRILUB  Administrateur 

AKWA Group  Administrateur 

AKWA IMMO DEVELOPPEMENT  Administrateur 

AUTO SPEEDY  Représentant AFRIQUIA SMDC 

AW HOLDING  Administrateur 

CARACTERES  Administrateur 

CIMENT DU SOUSS  Administrateur 

HTT   Président du Conseil de Surveillance 

OMNIUM DE STOCKAGE   Pr®sident du C.  dôadministration 

PETROLOG  Président du C. dôAdministration 

MAGHREB GAZ  Administrateur 

MAGHREB OXYGENE  Administrateur 

MEDITERRANEENNE DE GAZ  Pr®sident du C dôAdministration 

REZO ROUTE   Administrateur 

SALUB  Administrateur 

SAMACOPRO  Administrateur 

LA VIE ECO PRESSE membre du C de Surveillance 

SEJ Représentant AFRIQUIA SMDC 

SETTAT GOLF MANAGEMENT  Pr®sident du C dôAdministration 

SODEGIM  Représentant MAGHREB OXYGENE 

SUD OIL  Représentant AFRIQUIA SMDC 

STOGAZ  Représentant AKWA Group 

TADLA GAZ  Administrateur 

TECHNO GAZ  Représentant AKWA Group 

TECHNO SOUDURES  Administrateur 

ERRAHMA PARK Administrateur 

NATIONAL GAZ  Administrateur 

INTRAL INDUSTRIES Représentant AFRIQUIA 

AFRIQUIA OIL Président 

AKWA AFRICA  Représentant « AKWA GROUP » 

HYDROCARB JORF Administrateur 

Source : AFRIQUIA GAZ  
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IX . Organes de direction 

IX .1. Organes de direction 

Selon lôarticle 22 des statuts dôAFRIQUIA GAZ, la direction g®n®rale est assum®e, sous sa responsabilit®, soit 

par le Pr®sident du Conseil dôAdministration, soit par une autre personne physique nommée par le Conseil 

dôAdministration et portant le titre de Directeur G®n®ral. 

Sur proposition du Directeur G®n®ral, le Conseil dôAdministration peut donner mandat ¨ une ou plusieurs 

personnes physiques dôassister le pr®sident ¨ titre de directeur général avec le titre de Directeur Général 

Délégué.  

A lô®gard de la soci®t®, les directeurs g®n®raux d®l®gu®s sont investis des pouvoirs dont le Conseil 

dôadministration d®termine, sur proposition du Directeur G®n®ral, lô®tendue et la dur®e.  

A lô®gard des tiers, les directeurs généraux délégués disposent des mêmes pouvoirs que le Directeur Général. 

IX .2. Liste des principaux dirigeants 

Au 31 décembre 2014, lôorganigramme fonctionnel actuel dôAFRIQUIA GAZ se pr®sente comme suit : 

Figure 2. Organigramme fonctionnel de AFRIQUIA GAZ 

 

Source : AFRIQUIA GAZ 
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Le tableau ci-dessous pr®sente une liste des principaux dirigeants dô Afriquia Gaz : 

Dirigeants Fonction actuelle 
Date dôentr®e en 

fonction 

M. Ali WAKRIM  Président Directeur Général de AFRIQUIA GAZ 2008 

M. Rachid IDRISSI KAITOUNI  Directeur Général ï Pôle Gaz (AKWA Group) 2001 

M. Tawfik HAMOUMI  

 

Directeur Général Délégué de Afriquia Gaz  

 

 

2010 

 

M. Amine ABDELHAKIM  Directeur Business Unit Supply Chain (Afriquia Gaz) 2010 

M. Ghassane BENCHEKROUN Directeur Financier ï Pôle Gaz (AKWA Group) 2006 

M. Redouane BENBIHI 
Directeur des Ressources Humaines ï Pôle  Carburants, Lubrifiants et 

Gaz (AKWA Group) 
2005 

M. Abdelmoula EL MOUAQUIT  Direction Sécurité et Qualité ï Pôle Gaz (Afriquia GAz) 2007 

Source : AFRIQUIA GAZ 

IX .3. CV des principaux dirigeants 

M. Ali WAKRIM, Président Directeur Général  

Cf. VIII .2 CV des principaux administrateurs. 

M. Rachid IDRISSI KAITOUNI, Directeur Général ï Pôle Gaz (AKWA Group) 

Cf. VIII .2 CV des principaux administrateurs. 

M. Tawfik HAMOUMI, Directeur Général Délégué de AFRIQUIA GAZ et Directeur Business Unit 

Distribution ( Afriquia Gaz)  

Après un diplôme des Hautes Etudes Commerciales de Montréal, il entame sa carrière dans un établissement 

financier marocain en tant que Fondé de Pouvoir Principal pendant six ans, puis il assure la direction générale 

dôune soci®t® de construction. Il rejoint AKWA Group en 1992 en tant que Directeur G®n®ral de MAGHREB 

GAZ. Depuis novembre 2001, M. HAMOUMI occupe le poste de Directeur Général de Afriquia Gaz.  

M. Amine ABDELHAKIM, Directeur Business Unit Supply Chain ( Afriquia Gaz)  

Apr¯s un dipl¹me dô®tat de lô®cole nationale sup®rieure dô®lectricit® et de m®canique obtenu en 1990, M. 

Amine ABDELHAKIM rejoint la sociét® Shell du Maroc en tant quôing®nieur projet. En 1992 il rejoint le 

groupe Somepi en tant que Directeur technique vrac et GPL. Il assure ensuite la direction technique de Tissir 

Primagaz de 1999 à 2005. Entre 2005 et 2010, il occupe la fonction de directeur Stockage et Emplissage au 

sein dôAfriquia Gaz. En 2010, M. ABDELHAKIM est nomm® Directeur de la Business Unit Supply Chain 

AKWA Group. 

M. Ghassane BENCHEKROUN, Directeur Financier ï Pôle Gaz (AKWA Group)  

M. BENCHEKROUN est Directeur Financier du Pôle Gaz depuis mai 2006. Il a débuté sa carrière en tant 

quôanalyste financier au sein du D®partement Analyse et Recherche de ATTIJARI INTERMEDIATION. Il 

rejoint ensuite AKWA Group, en 2004, en tant quôanalyste financier et strat®gie puis Corporate Finance 

Manager au sein de la Direction Stratégie et Organisation. 

M. BENCHEKROUN est dipl¹m® du cycle normal de lôISCAE et titulaire dôun DESS en Ing®nierie financi¯re 

de lôUniversit® Paris XII.  

M. Redouane BENBIHI, Directeur des Ressources Humaines ï Pôle Gaz (AKWA G roup) 
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M. BENBIHI est Directeur des Ressources Humaines de la société depuis novembre 2005. Il sôoccupait 

précédemment du Département Qualité, Organisation  et Audit de TISSIR PRIMAGAZ quôil a rejoint en 1997. 

M. BENBIHI est Laur®at de lôExecutive MBA de lôUniversité de Sherbrooke, dôun DESS en Management de 

lôUniversit® Franois Rabelais de Tours ainsi que dôune Ma´trise en  techniques dôanalyse et contr¹le qualit®. 

M. Abdelmoula EL MOUAQUIT, Direction Sécurité et Qualité ï Pôle Gaz (Afriquia Gaz)  

M. EL MOUAQUIT a d®but® sa carri¯re en 1994 en tant quôing®nieur animateur ¨ la BNSTP. Il a occup® 

ensuite le poste de Responsable Qualité et Process chez SCHNEIDER. Depuis 2007, M. EL MOUAQUIT est 

Directeur Qualité et Sécurité Pôle Gaz au sein de AKWA Group. 

M. EL MOUAQUIT est ing®nieur dôEtat en g®nie m®canique de lôENSEM. Il est titulaire dôun MBA en 

management g®n®ral de lôUniversit® Paris-Dauphine. 

IX .4. R®mun®ration attribu®e aux membres du Conseil dôAdministration et aux dirigeants 

IX.4.1. Rémunérations attribuées aux membres du Conseil dôAdministration 

Le montant global des rémunérations attribuées, sous forme de jetons de présence, aux membres du Conseil 

dôAdministration sô®l¯ve ¨ 1 500 KMAD  au titre de lôexercice 2014. 

IX.4.2. Rémunérations attribuées aux principaux dirigeants 

Le montant global des r®mun®rations (primes dôint®ressement comprises) attribu®es aux principaux dirigeants 

du groupe Afriquia Gaz au titre de l'année 2014 sô®l¯ve ¨ KMAD 9 506. 
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X. Gouvernement dôentreprise 

X.1. Comités internes 

En tant que filiale dôAKWA Group, Afriquia Gaz bénéficie des instances décisionnelles organisées en comités 

dont est dotée AKWA Group : 

Comité Exécutif Il se rassemble de manière hebdomadaire, le Président, le Vice-président, les 

Directeurs Généraux des différents Pôles et les Directeurs Généraux des 

fonctions supports. Le comit® ex®cutif a pour objectif dôassurer le suivi et le 

contr¹le de la ligne strat®gique du groupe et de lôensemble des grands projets. Le 

comit® ex®cutif ®tudie ®galement les opportunit®s dôinvestissement du groupe. 

Comité Stratégique Il se rassemble semestriellement, et réunit le Président, le Directeur Stratégie et 

Organisation, le Vice-président,  les Directeurs Généraux des différents Pôles et 

les Directeurs Généraux des fonctions supports. 

Comité « Cost Killer  » Il se réunit de manière mensuelle, afin de suivre et réduire les coûts du groupe et 

de ses filiales. Il rassemble le Directeur Financier, le Directeur Stratégie et 

Organisation et le Directeur Syst¯mes dôInformation. Peuvent ®galement 

participer à ce comité, le Président et les Directeurs Généraux des différents 

Pôles. 

Comité Support Il a pour but dôoptimiser les relations supports et les diff®rents P¹les. Il 

rassemble tous les deux mois, les Directeurs des fonctions supports et le 

Directeur des Systèmes dôInformation. Le Pr®sident et les Directeurs G®n®raux 

des différents Pôles peuvent également assister à ce comité. 

Comité HSE (Hygiène, 

Sécurité et 

Environnement) 

Organis® annuellement, le comit® HSE a en charge lôam®lioration de la gestion 

de lôhygi¯ne, la s®curit® et lôenvironnement. Il regroupe en outre la Pr®sidence du 

groupe, le Directeur Général de PETRODIS, les Directeurs Généraux des Pôles 

et les médecins du travail. 

Lôorganisation de ces groupes de travail a pour objectif de permettre aux organes d®cisionnaires dô°tre en 

permanence en liaison directe avec les responsables opérationnels et de rechercher, mettre en évidence et 

développer les synergies entre les différentes filiales du groupe. 

Par ailleurs, du fait de son appartenance à AKWA Group, AFRIQUIA GAZ b®n®ficie de lôapport de la 

Direction de lôAudit qui constitue lôorgane de contr¹le interne.  

Le dispositif de contrôle interne est destiné à garantir de manière permanente :  

ǐ La vérification des opérations et des procédures internes ; 

ǐ Le suivi et l'analyse des risques ; 

ǐ L'optimisation et la fiabilité des flux des données comptables et financières ; 

ǐ La mise en place des éléments clés du contrôle ; 

ǐ L'existence d'une bonne communication de l'information entre les différents niveaux de responsabilité. 
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X.2. Conventions entre AFRIQUIA GAZ, ses administrateurs et ses principaux dirigeants 

Cf. Titre II.2. Conventions conclues entre Afriquia Gaz et les autres sociétés du Groupe. 

X.3. Pr°ts accord®s ou constitu®s en faveur des membres des organes dôadministration et de 

direction 

Néant. 

X.4. Intéressement et participation du personnel  

Néant. 
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I . Historique de AFRIQUIA GAZ  

1965 D®marrage de lôactivit® gaz en tant que d®partement de la Soci®t® Marocaine de Distribution de 

Carburants (AFRIQUIA SMDC). Ce département intervient dans la distribution de Gaz de Pétroles 

Liquéfiés (GPL) directement auprès des détaillants de la région de Casablanca, sous la marque 

Afriquia Gaz. Le circuit de distribution était simplifié et se faisait directement vers les détaillants, 

sans faire appel à aucun intermédiaire. 

1970 Création du centre emplisseur de Ain Sebaâ par MAGHREB GAZ, filiale de AFRIQUIA SMDC, 

en association avec Texaco, ce qui a permis de renforcer la position du Groupe sur le marché du 

Gaz sur la région de Casablanca. Cette même année, fut lancée la distribution du propane en vrac, 

utilisant des citernes de petites et moyennes capacités, importées ou fabriquées localement.   

1975 Mise en place dôun syst¯me de consignation des bouteilles chez les d®positaires grossistes, qui 

agissent aussi bien à Casablanca que dans les autres villes du royaume.   

1992 R®organisation structurelle du Groupe qui sôest accompagn®e par la cr®ation juridique de la soci®t® 

anonyme Afriquia Gaz dot®e dôun capital initial de MAD 100 000, et ¨ laquelle la soci®t® 

AFRIQUIA SMDC a transféré son activité Gaz.   

1994 Augmentation du capital social dô Afriquia Gaz à hauteur de MAD 82 500 000 afin de financer en 

partie la construction du centre emplisseur de Harbil, dans les environs de Marrakech.   

1995 D®marrage de la nouvelle unit® dôemplissage de Marrakech (en remplacement de lôancienne).   

1999 Introduction dô Afriquia Gaz sur la Bourse de Casablanca par augmentation de capital par 

souscription en numéraire de 412 500 actions, soit 20% du capital de la société après augmentation 

de capital, au prix de MAD 185 lôaction.   

2000 Démarrage des importations de propane qui seront stockées dans les dépôts de MAGHREB GAZ.   

2001 Augmentation de la capacit® de stockage dô Afriquia Gaz par la r®alisation dôun dépôt de stockage 

de propane en partenariat avec SHELL (STOGAZ). La société diversifie ainsi ses sources 

dôapprovisionnement tout en r®duisant ses co¾ts logistiques. Parall¯lement, Afriquia Gaz, en 

partenariat avec ZIZ, crée en 2001 un centre emplisseur à Souk El Arbâa, dénommé AB Gaz, 

couvrant les besoins dôemplissage de la soci®t® dans la r®gion Nord.   

2004 Changement dôidentit® visuelle avec notamment la cr®ation dôun nouveau logo afin de moderniser 

lôimage de la soci®t® et de poursuivre son int®gration au sein de AKWA Group.   

2005 Acquisition de 99,9% de Primagaz Holding et de 100% de SODIPIT. Suite à cette opération, 

Afriquia Gaz prend le contrôle de 100% de TISSIR PRIMAGAZ.   

 Augmentation de capital de 1,035 MM MAD (prime dô®mission de MAD 330/action) dans le cadre 

du financement des opérations stratégiques réalisées en 2005.   

2007 Obtention de la certification ISO 9001 version 2000 pour lôensemble de la cha´ne gazi¯re. 
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2008 Extension du terminal de stockage de propane à Jorf Lasfar pour une capacité de 3 900 T. 

D®marrage dôun programme de rachat dôactions portant sur 3% du capital de Afriquia Gaz. Achevé 

en août 2009, ce programme a permis de réduire la volatilité du titre. 

2009 Acquisition de la société National Gaz auprès de REPSOL BUTANO, sise à Oujda, spécialisée 

dans la distribution de bouteilles de gaz butane. 

2010 Inauguration le 6 janvier de la 1¯re phase dôun nouveau centre de stockage ¨ Jorf Lasfar, propre ¨ 

Afriquia Gaz et dot® dôune capacit® de stockage de propane de 5 560 mį r®partie sur 2 sph¯res sous 

sarcophage de béton. Cette extension de capacité a été achevée en 2011 avec la mise en service de 

la 2
ème

 phase du nouveau terminal, et qui a été affectée au stockage de butane. 

Obtention par la Société de la certification QHSE (Qualité, Hygiène, Sécurité et Environnement) 

pour lôensemble de sa cha´ne de valeurs qui regroupe lôimportation, le stockage, lôemplissage, le 

transport et la distribution de GPL. 

Acquisition de DRAGON GAZ Via NATIONAL GAZ. 

2011 Inauguration le 17 juin de la deuxième phase du nouveau terminal de Jorf Lasfar, doté dôune 

capacité de 7 000 m
3
 répartie sur 4 sphères aériennes de butane. Cet investissement aura nécessité 

une enveloppe globale de M MAD 240. 

Lancement pour la premi¯re fois sur le march® marocain dôune station GPL Carburants in situ 

destin®e aux chariot ®l®vateurs. Ce lancement a ®t® accompagn® de la cr®ation dôune nouvelle 

marque dénommée « GPLC Afriquia ». 

2012 

 

Lancement par Afriquia Gaz du GPL canalisé
1
 

Lancement dôune campagne institutionnelle pluri-médias 

2013 Renouvellement de la certification ISO 9001, ISO 14001 et OHSAS 18001 

2014 Prise de participation dans la société AKWA AFRICA à hauteur de 17% 

Créée en 1965 en tant que département au sein de la société Marocaine de Distribution de Carburants 

(AFRIQUIA SMDC), Afriquia Gaz a rapidement été appelée à se développer vers la fin des années 70 avec la 

diversification dans la distribution de propane. 

Lôexpansion rapide de la holding AKWA Group, appuyée par la volonté du management de restructurer de 

mani¯re plus efficiente son sch®ma organisationnel, sôest traduite par la sp®cialisation et la filialisation des 

différentes entités, regroupées en cinq Pôles distincts : Carburants & Lubrifiants, Gaz, Fluides, Développement 

(Technologies, Médias, Télécommunications et Participations) et Immobilier (créé début 2007). A ces pôles, 

sôajoutent ®galement les soci®t®s de moyens. 

Capitalisant sur une structure juridique propre ainsi que sur le soutien financier et institutionnel de ses 

actionnaires, Afriquia Gaz a poursuivi son chantier de d®veloppement, ¨ travers la mise en place dôun nouveau 

centre emplisseur ¨ Marrakech (localit® de Harbil) en 1995, lôintroduction de 20% de son capital à la Bourse 

des Valeurs de Casablanca en 1999 et la mise en îuvre de plusieurs projets de partenariats. 

En avril 2005, Afriquia Gaz et CGP PRIMAGAZ ont conclu un accord portant sur lôacquisition par Afriquia 

Gaz auprès de CGP PRIMAGAZ de 99,9% de PRIMAGAZ Holding et par conséquent 50% de TISSIR 

PRIMAGAZ et de 100% de SODIPIT pour un montant global de 690 M MAD . 

                                                      

1
 La distribution canalisée consiste à desservir plusieurs clients à travers un réseau de canalisations 
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En juin 2005, Afriquia Gaz a procédé à une recapitalisation de plus de MAD 1,0 milliard en vue de financer 

lôacquisition des 50% restant de TISSIR PRIMAGAZ d®tenus par AFRIQUIA SMDC (suite au rapprochement 

de AFRIQUIA SMDC et de OISMINE Group en mars 2005). En contrôlant TISSIR PRIMAGAZ, Afriquia 

Gaz est devenue le leader national de la distribution de GPL et a pu renforcer sa position pour faire face à la 

libéralisation du secteur. 
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II . Appartenance à AKWA Group 

II .1. Présentation de AKWA Group 

II .1.1. Présentation 

A ce jour, la société Afriquia Gaz est détenue majoritairement par AKWA Group (directement et à travers 

AFRIQUIA SMDC) à hauteur de 68,0%, dont les principaux actionnaires sont les familles AKHANNOUCH et 

WAKRIM.  

AKWA Group est une holding marocaine créée par les familles AKHANNOUCH et WAKRIM en 1993. 

Leader dans la distribution de carburants et de gaz, la holding opère également dans plusieurs autres secteurs 

dôactivit®s comme la presse ®crite ou les t®l®communications. 

II .1.2. Activités de AKWA Group   

AKWA Group dispose dôun portefeuille dôune soixantaine de sociétés et dôune vingtaine de marques phares 

qui sôarticulent autour de cinq grands P¹les op®rationnels : 

ǐ Carburants & Lubrifiants ; 

ǐ Gaz ; 

ǐ Fluides ; 

ǐ Développement ; 

ǐ Immobilier. 

AKWA Group abrite les cinq p¹les dôactivit® et assure toutes les opérations fonctionnelles qui ne relèvent pas 

de lôactivit® premi¯re des entreprises. Chaque filiale est g®r®e par un directeur g®n®ral qui reporte au directeur 

du pôle dont dépend la société. En effet, la philosophie de cette réorganisation, est le regroupement des moyens 

et la séparation des métiers. 

II .1.3. Description des autres pôles de AKWA Group 

Pôle Carburants et Lubrifiants 

Le P¹le Carburants & Lubrifiants est le cîur de lôactivit® de AKWA Group. Ses filiales comptent parmi les 

leaders du marché. Ce pôle est composé de sociétés complémentaires ayant comme noyau dur la distribution de 

carburants, opérée par AFRIQUIA SMDC.  

De mani¯re g®n®rale, le P¹le Carburant & Lubrifiants de AKWA Group, intervient sur lôensemble des maillons 

de la chaîne de valeur de la commercialisation de carburant et lubrifiants, allant de lôimportation ¨ la vente sur 

le marché, en passant par le stockage et la distribution. Cette structure permet au Pôle Carburant & Lubrifiants 

de AKWA Group dô°tre relativement autonome et dôavoir une parfaite maîtrise de la chaîne de valeur.  

Pôle Fluides 

Le Pôle Fluides repose sur la société MAGHREB OXYGENE qui produit et commercialise des gaz industriels 

et médicaux. En parallèle, le Pôle Fluides produit des éléments pour le soudage pour le compte de Maghreb 

Oxygène à travers la société TECHNO SOUDURES. 

Outre la cr®ation de nouvelles sources de revenus, lôactivit® de TECHNO SOUDURES permet ¨ MAGHREB 

OXYGENE dô®toffer son portefeuille clients en vue de d®velopper davantage lôactivit® Soudage. 

Pôle Développement 

Le pôle Développement regroupe des filiales et les participations du groupe dans les nouvelles technologies, 

les médias, le tourisme.et les télécommunications. 
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Pôle Immobilier 

Le P¹le Immobilier regroupe lôimmobilier de bureaux et de commerce (TAFRAOUTI), lôimmobilier 

touristique et de loisirs (SMHE, MVK , etc.) ainsi que lôimmobilier r®sidentiel (Errahma Park). 

II .1.4. Organigramme de AKWA Group 

Figure 3.  Structure de AKWA Group à fin 2014 

  

  

Source : AKWA Group 

  

Présidence
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II .1.5. Principaux faits marquants de Akwa Group 

1932 ï 1942 Le fondateur Ahmed OULHADJ AKHANNOUCH ouvre une échoppe à Casablanca, où il 

revend au litre du pétrole acheté à des sociétés étrangères, telles que BERRY et SOCONY 

VACUUM.  

1959 Lancement dans le domaine pétrolier avec la création de la société AFRIQUIA SMDC 

(Société Marocaine de Distribution de Carburant) par Ahmed OULHADJ 

AKHANNOUCH et Hadj Ali WAKRIM. La même année, AFRIQUIA SMDC franchira 

une étape décisive dans son développement en obtenant l'agrément de distributeur, qui lui 

permettra de s'imposer face aux multinationales. 

1965 Le Groupe se diversifie en créant un département gaz au sein de la société AFRIQUIA 

SMDC spécialisé dans le stockage, le conditionnement et la distribution de GPL (propane 

et butane) sous la marque Afriquia Gaz. 

1972 D®marrage de lôactivit® lubrifiants en partenariat avec la soci®t® Elf Aquitaine. Cette 

activité constitue aujourd'hui un secteur intégré du Groupe. 

1976 Cr®ation de MAGHREB OXYGENE dont la production dôoxyg¯ne sera n®cessaire ¨ la 

bonne connexion des pipelines de carburants utilisés par AFRIQUIA SMDC. 

1993 Une nouvelle organisation voit le jour avec la naissance de AKWA Holding. Basée sur 

une volonté de regrouper les moyens et de séparer les métiers, elle a conduit à un 

repositionnement des filiales du Groupe dans des P¹les dôactivit® coh®rents et homog¯nes. 

En parall¯le, le Groupe sôest d®charg® des fonctions administratives, en les confiant aux 

sociétés PROACTIS (ex AFRIQUIA MANAGEMENT) et AFRIQUIA LOGISTIQUE. 

Une solution qui offre aux filiales du Groupe la possibilité de se consacrer exclusivement à 

leur métier
2
. 

1999 Le Groupe prend un nouveau virage stratégique, celui de la diversification. Il investit dans 

le domaine des télécommunications en entrant à hauteur de 11% dans le capital de 

MEDITELECOM à travers la holding HOLDCO. 

Il sôintroduit ®galement dans le secteur de la presse avec le Groupe Caractères, comprenant 

les sociétés SFPP, éditrice de « La Vie Eco », et Communication Economique, éditrice de 

« Femmes du Maroc », « Maisons du Maroc » et « Nissaa Min Al Maghrib ». 

Des projets novateurs et complémentaires aux métiers de base du Groupe sont, par 

ailleurs, lancés, tels que les « Villages Afriquia » et les centres « Speedy ». 

2002 Les différentes décisions stratégiques prises les années auparavant mènent au changement 

de dénomination sociale du Groupe. En effet, dans lôobjectif de pr®parer lôavenir, 

dôoptimiser la gestion de ses quarante filiales et de ses vingt marques phares, le Groupe se 

réorganise et change de dénomination sociale pour devenir AKWA Group. Une évolution 

qui sôaccompagne dôune vaste campagne de communication véhiculant, sous la signature 

« lôavenir nôattend pas ! », les valeurs qui ont toujours caractérisé le Groupe et ses 

fondateurs : esprit dôentreprise, dynamisme et combativit®. 

2004 AKWA Group se voit attribuer la concession du terminal 3 du Port Tanger Med dans le 

cadre dôun groupement form® avec MAERSK A/S (Danemark) et APM Terminals 

(Hollande). Ce terminal a une capacité de 3 millions de conteneurs EVP (Equivalent vingt 

                                                      

2
 Aujourdôhui les fonctions de Management sont op®r®es par Akwa Group. 
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pieds) et comprend 1 600 mètres de quais et 78 ha de terre-pleins. 

2005 Lôann®e 2005 marque un nouveau d®part pour AKWA Group. En effet, deux importantes 

acquisitions sont conclues dans le secteur de lô®nergie. Lôacquisition par AFRIQUIA 

SMDC de SOMEPI Carburants, une des principales compagnies de distribution de 

carburant au Maroc, suivie de celle de TISSIR PRIMAGAZ, filiale de la société franco-

néerlandaise CGP PRIMAGAZ, par Afriquia Gaz propulse AKWA Group au rang de 

leader national dans le secteur du gaz.  

2006 Signature dôun partenariat avec CHEVRON TEXACO afin de consolider leurs activités 

lubrifiants au Maroc. Le Groupe CHEVRON TEXACO apporte, de son côté, son soutien 

technologique, son expérience à travers plus de 180 filiales dans le monde, ainsi que des 

équipes multidisciplinaires dédiées au support de la Joint-venture aussi bien dans les 

processus que dans lôassistance ¨ la client¯le. 

Ouverture du capital de AFRIQUIA SMDC au profit dôinvestisseurs institutionnels de 

référence. 

Adjudication de la concession de gestion du terminal à hydrocarbure du port de Tanger 

Med au consortium comprenant  AFRIQUIA SMDC, HORIZON Terminals Limited  et 

INDEPENDANT PETROLEUM GROUP. Les travaux de construction ont démarré en 

juillet 2007. 

2007 Poursuite de la stratégie de diversification de AKWA Group avec la création dôun P¹le 

immobilier autour de projets dans les domaines de lôimmobilier professionnel, touristique, 

de loisir et de lôimmobilier social. 

2008 Cr®ation par la filiale Fluides du groupe, MAGHREB OXYGENE, dôune joint-venture 

avec un partenaire du secteur pour la construction et lôexploitation dôunit®s on-site. 

2009 Rachat en février, par Afriquia Gaz, de la société NATIONAL GAZ, filiale de Repsol 

Butano, sp®cialis®e dans la distribution de bouteilles de butane dans lôOriental. Une 

opération qui permet à Afriquia Gaz de renforcer sa présence dans la région précitée. 

2010 Inauguration le 6 janvier de la 1
ère

 phase dôun nouveau centre de stockage, au profit de 

Afriquia Gaz, sis ¨ Jorf Lasfar dot® dôune capacit® de stockage de propane de 5 560 m³ 

répartie sur 2 sphères sous sarcophage de béton. Cette extension de capacité doit être 

achevée en 2011 avec la mise en service de la 2ème phase du nouveau terminal, et qui sera 

affectée au stockage de butane. 

Accord dôassociation entre AKWA Group et RISMA, fonds dôinvestissement hôtelier, 

portant sur le lancement de lôenseigne Etap H¹tel au Maroc, avec la construction ¨ terme 

de 24 unités hôtelières, soit une capacité cumulée de près de 4 000 chambres. 

Signature dôune convention de partenariat entre AKWA Group et SNI en vue de la 

r®alisation dôun terminal de gaz naturel liqu®fi® (GNL) au Maroc. Cette infrastructure sera 

compos®e dôun terminal destin® ¨ accueillir les navires m®thaniers, dôinfrastructure de 

stockage, dôinstallations de regaz®ification ainsi que dôun gazoduc et dôun r®seau de 

distribution. 

le développement de la station touristique Taghazout auprès d'autres investisseurs (CDG, 

Alliances Développement Immobilier et SMIT) pour sur une superficie de 615 hectares et 

une enveloppe de 6 MM MAD . 

2011 Lancement dôune nouvelle identit® visuelle. 

Inauguration le 17 juin de la deuxième phase du nouveau terminal de JORF LASFAR, au 

profit de Afriquia Gaz, dot® dôune capacit® de 7 000 m
3
 répartie sur 4 sphères aériennes de 
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butane. Cet investissement aura nécessité une enveloppe globale de M MAD 240. 

2012 Inauguration du d®p¹t de stockage dôhydrocarbures du port Tanger Med et mise en marche 

de ses activités.Lancement du projet dôimmobilier résidentiel (Errahma Park) 

2013 Akwa Group et Four Seasons sôassocient dans le tourisme haut de gamme au sein de la 

station Taghazout  Bay 

2014 Mise en place du plan de développement 2014-2018 du groupe comprenant un budget 

dôinvestissement de 3,8 Mrds MAD 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

II .2. Flux financiers entre AFRIQUIA GAZ et les autres sociétés de AKWA Group 
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Le tableau suivant synth®tise les flux financiers faisant lôobjet dôune convention de financement entre Afriquia 

Gaz et les autres entités de AKWA Group : 

Tableau 10 Flux financiers entre AFRIQUIA GAZ et les autres sociétés de AKWA Group  

Société du Groupe 

Montant de 

l'avance 

financière 

consentie ou 

reçue (en 

MAD)  

Date de l'avance 

Taux 

d'intérêt 

annuel 

Montant de la 

créance au 

31.12.2014 (en 

MAD)  

Montant des 

produits ou charges 

constatés durant 

lôexercice 2014 (en 

MAD)  

TAFRAOUTI 5 000 000,00 23/01/2010 4,50% 5 000 000,00 225 000,00 

TAFRAOUTI 1 500 000,00 23/01/2010 4,00% 1 500 000,00 60 000,00 

TAFRAOUTI 6 500 000,00 29/11/2013 4,50% 6 500 000,00 292 500,00 

NATIONAL GAZ 1 16 500 000,00 25/06/2010 5,27% 16 500 000,00 869 550,00 

NATIONAL GAZ 2 30 000 000,00 02/03/2012 5,27% 30 000 000,00 1 581 000,00 

NATIONAL GAZ 3 10 000 000,00 26/12/2014 5,27% 10 000 000,00 0,00 

DRAGON GAZ 1 10 000 000,00 
du 09/06/2011 au 

31/03/2014 
5,27% 0,00 131 750,00 

DRAGON GAZ 2 10 000 000,00 
du 31/01/2012 au 

31/03/2014 
5,27% 0,00 131 750,00 

DRAGON GAZ 3 15 000 000,00 14/02/2012 5,27% 15 000 000,00 790 500,00 

STOGAZ 1 1 000 000,00 
du 04/07/2005 au 

26/09/2014 
6,00% 0,00 44 666,67 

STOGAZ 2 6 000 000,00 
du 19/12/2008 au 

26/09-2014 
5,27% 0,00 198 209,89 

STOGAZ 4 3 200 000,00 
du 30/12/2010 au 

25/03/2014 
6,00% 0,00 44 800,00 

STOGAZ 5 6 000 000,00 29/12/2014 5,27% 6 000 000,00 0,00 

AB GAZ 1 32 000 000,00 
du 22/10/2009 au 

25/03/2014 
3,5% 0,00 393 493,33 

AB GAZ 2 10 000 000,00 
du 09/06/2011 au 

25/03/2014 
3,5% 0,00 122 966,67 

CAMPING IMMOS 42 980 515,00 
  

42 980 515,00 2 243 294,37 

Total 205 780 515 
  

90 600 000,00 7 129 480,93 

Source : AFRIQUIA GAZ 

Afriquia Gaz place, au cas par cas, les excédents de trésorerie prolongés ou importants auprès des sociétés du 

groupe AKWA, en bénéficiant de rendements supérieurs à ceux offerts par certains instruments de placement 

(OPCVM monétaires, etc.). 
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II .3. Autres flux entre AFRIQUIA GAZ et les autres sociétés de AKWA Group 

Le tableau ci-dessous présente les flux autres que financiers entre Afriquia Gaz et les autres sociétés de AKWA 

Group sur la période 2012-2014 :  

Tableau 11 Flux autres que financiers entre AFRIQUIA GAZ et les autres sociétés de AKWA Group 

Société du Groupe Nature du flux 

Produits ou 

charges 

constatés en 

2012 (K 

MAD ) 

Produits ou 

charges 

constatés en 

2013 (K 

MAD ) 

Produits ou 

charges 

constatés en 

2014 (K 

MAD ) 

STOGAZ Achats de prestations de stockage de gaz -3 272 -51 -4 196 

SALAM GAZ Achat de GPL + entretiens bouteilles -1 869 397 -1 770 780 -1 724 783 

SALAM GAZ Ventes de GPL 507 452 537 836 463 235 

GAZAFRIC Achats de GPL + entretien bouteilles -1 003 606 -961 492 -959 712 

GAZAFRIC Ventes de GPL 62 343 2 002 5 770 

PROACTIS Achats de prestations de gestion administrative -7 213 -8 728 -9 158 

AKWA Group Achats de prestations de services -41 000 -12 050 -30 000 

MAGHREB OXYGENE Ventes de GPL 6 566 10 171 7 378 

MAGHREB OXYGENE Achat d'oxygène et de prestations -3 066 -1 430 -1 878 

SETTAT GOLF MANAGEMENT Redevances de sponsoring -564 -564 -564 

INTRAL Acquisitions d'immobilisations -122 303 -124 765 -119 061 

INTRAL Ventes de GPL + services 10 857 11 103 10 402 

TIMLOG Achat de prestations de services (transport) -101 508 -102 944 -62 276 

Source : AFRIQUIA GAZ 

Les prestations de services assurées par AKWA au profit de Afriquia Gaz concernent principalement les 

fonctions de support tel que la r®alisation dô®tudes internes, les ressources humaines, comptabilit®, etc. Les 

soci®t®s faisant lôobjet de conventions r®glement®es sont : Stogaz, AKWA Group, Settat Golf Management et 

Intral.  

Par ailleurs, les op®rations dôachats et de ventes entre Afriquia Gaz et les Soci®t®s sîurs sont r®alis®es dans des 

conditions de marché normales. 

Les flux de dividendes distribués par Afriquia Gaz aux sociétés de AKWA Group sur la période 2012-2014 se 

présentent ainsi :  

Tableau 12 Flux de dividendes distribués par AFRIQUIA GAZ aux sociétés de AKWA Group 

En K MAD  2012 2013 2014 

AKWA Group 103 151 108 256 108 309 

AFRIQUIA SMDC 130 625 137 156 137 156 

Source : AFRIQUIA GAZ 
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III . Filiales de AFRIQUIA GAZ  

III .1. Organigramme juridique  

Afriquia Gaz détient plusieurs participations dont les plus importantes sont NATIONAL GAZ, SODIPIT, 

OMNIUM DE STOCKAGE, GAZAFRIC, STOGAZ et DRAGON GAZ. 

En plus des filiales détenues majoritairement, Afriquia Gaz d®tient des participations dans dôautres soci®t®s. Le 

graphique suivant présente les principales participations de Afriquia Gaz ¨ la date dô®tablissement de la 

pr®sente note dôinformation: 

Figure 4. Principales participations de AFRIQUIA GAZ au 31 décembre 2014 

 

Source : AFRIQUIA GAZ 

III .2. Présentation des participations 

III .2.1. Principales participations de AFRIQUIA GAZ 

NATIONAL GAZ  

Dénomination sociale NATIONAL GAZ  

Siège social Km 5, route de Berkane BP 426 Oujda 

Domaine dôactivit® Distribution de GPL 

% de capital détenu  100% 

Date dôacquisition 2009 

Source : AFRIQUIA GAZ 

 

 

AFRIQUIA     GAZ  

OMNIUM DE STOCKAGE  

GAZAFRIC  

STOGAZ 

SOMAS SALAM GAZ  

100% 

50% 

5 0% 

20% 

SODIPIT  100% 

PROACTIS 
25% 

8% 

NATIONAL GAZ  
100% 

100% 

DRAGON GAZ  

6% 

AKWA AFRICA  
17% 
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Le tableau suivant pr®sente lô®volution des principaux indicateurs financiers sur la p®riode 2012-2014 : 

Tableau 13 Evolution des principaux indicateurs financiers de NATIONAL GAZ 

En K MAD  2012 2013 2014 

Capital social 5 000 5 000 5 000 

Fonds propres 31 320 20 987 26 454 

Dettes financières 159 335 98 099 110 768 

Total Bilan  362 537 284 632 296 895 

Chiffre dôaffaires 118 450 127 849 133 290 

Résultat net 19 216 8 417 13 466 

Dividendes distribués 4 700 18 750 8 000 

Source : AFRIQUIA GAZ 

SODIPIT 

Dénomination sociale SODIPIT 

Siège social Chemin de la Falaise, complexe industriel ïMohammedia 

Domaine dôactivit® 
Réparation de bouteilles de gaz et fabrication 

dôaccessoires 

% de capital détenu  100% 

Date dôacquisition 1952 

Source : AFRIQUIA GAZ 

Le tableau suivant pr®sente lô®volution des principaux indicateurs financiers sur la p®riode 2012-2014 : 

Tableau 14 Evolution des principaux indicateurs financiers de SODIPIT 

En K MAD  2012 2013 2014 

Capital social 10 000 10 000 10 000 

Fonds propres 22 502 23 682 20 071 

Dettes financières 0 0 0 

Total Bilan 33 284 53 816 33 816 

Chiffre dôaffaires 48 110 70 893 58 498 

Résultat net 1 404 4 180 388 

Dividendes distribués 0 3 000 4 000 

Source : AFRIQUIA GAZ 

OMNIUM DE STOCKAGE  

Dénomination sociale OMNIUM DE STOCKAGE 

Siège social Km 7, route de Rabat - Aîn Sebâa ï Casablanca 

Domaine dôactivit® Holding (stockage de GPL) 

% de capital détenu  100%  

Source : AFRIQUIA GAZ 
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Le tableau suivant pr®sente lô®volution des principaux indicateurs financiers entre le 30 Juin 2012 et le 30 Juin 

2014 : 

Tableau 15 Evolution des principaux indicateurs financiers de OMNIUM STOCKAGE 

En K MAD  2012 2013 2014 

Capital social 8 400 8 400 8 400 

Fonds propres 12 978 13 549 13 866 

Dettes financières 0 0 0 

Total Bilan  13 662 13 582 14 030 

Produits des titres de participations 3 600 4 212                             4 212 

Résultat net 3 775 4 233 4 559 

Dividendes distribués 3 024 3 662 4 284 

Source : AFRIQUIA GAZ  

GAZAFRIC  

Dénomination sociale GAZAFRIC 

Siège social Rue Assinaâ, quartier Anza ï Agadir 

Domaine dôactivit® Emplissage de bouteilles GPL 

Actionnariat  

AFRIQUIA GAZ 

Famille Bicha  

 

50% 

50%  

Date dôacquisition 1978 

Source : AFRIQUIA GAZ 

Le tableau suivant pr®sente lô®volution des principaux indicateurs financiers sur la p®riode 2012-2014 : 

Tableau 16 Evolution des principaux indicateurs financiers de GAZAFRIC 

En K MAD  2012 2013 2014 

Capital social 30 000 30 000 30 000 

Fonds propres 57 032 67 504 73 070 

Dettes financières 159 878 252 902 210 780 

Total Bilan 1 027 809 1 026 860 999 372 

Chiffre d'affaires  1 710 967 1 601 895 1 575 213 

Résultat net 23 352 25 471 17 567 

Dividendes distribués 15 000  15 000  12 000 

Source : AFRIQUIA GAZ 

STOGAZ 

Dénomination sociale STOGAZ 

Siège social Rue Farhat Hachad ï Mohammedia 

Domaine dôactivit® Stockage de GPL 

Actionnariat  

AFRIQUIA GAZ 

SHELL du Maroc 

 

50% 

50% 

Date dôacquisition 1998 

Source : AFRIQUIA GAZ 
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Le tableau suivant pr®sente lô®volution des principaux indicateurs financiers sur la p®riode 2012-2014 : 

Tableau 17 Evolution des principaux indicateurs financiers de STOGAZ 

En K MAD  2012 2013 2014 

Capital social 45 000 45 000 45 000 

Fonds propres 46 689 46 704 46 821 

Dettes financières 15200 11 200 7 000 

Total Bilan  63 374 59 189 55 000 

Chiffre dôaffaires 8 325 8 325 8 362 

Résultat net 26 15 117 

Dividendes distribués  0 0 0 

Source : AFRIQUIA GAZ 

DRAGON GAZ 

Dénomination sociale DRAGON GAZ 

Siège social 136, route des abattoirs BP:25 Tanger code postal 90 000 

Domaine dôactivit® Distribution de gaz conditionné 

% de capital détenu  100% via National Gaz 

Date dôacquisition 2010 

Source : AFRIQUIA GAZ 

Le tableau suivant pr®sente lô®volution des principaux indicateurs financiers sur la p®riode 2012-2014 : 

Tableau 18 Evolution des principaux indicateurs financiers de DRAGON GAZ 

En K MAD  2012 2013 2014 

Capital social 10 000 10 000 10 000 

Fonds propres 19 952 19 281 22 292 

Dettes financières 57 525 59 644 76 941 

Total Bilan  300 371 288 564 288 107 

Chiffre dôaffaires 110 289 119 143 128 566 

Résultat net 5 167 4 329 7 011 

Dividendes distribués  18 000 5 000 4 000 

Source : AFRIQUIA GAZ 

 

PROACTIS 

Dénomination sociale PROACTIS 

Siège social 
Rue Ibnou El Ouannane Km 7, Route de Rabat, Ain Sebaâ 

Casablanca 

Domaine dôactivit® 

Société de gestion de la Comptabilité, des Systèmes 

Informations et Patrimoine, Assurance et Prévoyance 

Sociale. 

% de capital détenu  25,0% 

Source : AFRIQUIA GAZ 
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Le tableau suivant pr®sente lô®volution des principaux indicateurs financiers sur la p®riode 2012-2014 : 

Tableau 19 Evolution des principaux indicateurs financiers de PROACTIS 

En K MAD  2012 2013 2014 

Capital social 2 000 2 000 2 000 

Fonds propres 3 782 3 965 4 115 

Dettes financières 1 000 0 
 

Total Bilan 16 827 14 019 16 861 

Chiffre dôaffaires 41 000 42 638 46 598 

Résultat net 270 183 150 

Dividendes distribués - - - 

Source : AFRIQUIA GAZ 

SALAM GAZ  

Dénomination sociale SALAM GAZ 

Siège social 
R®sidence des Jardins dôIrama, Rue Arroumane, Secteur 9 

BP 2016 Hay Ryad  RABAT 

Domaine dôactivit® Emplissage GPL 

% de capital détenu  20,0% 

Date de création 1991 

Date dôacquisition 1991 

Source : AFRIQUIA GAZ 

Le tableau suivant pr®sente lô®volution des principaux indicateurs financiers sur la p®riode 2012-2014 : 

Tableau 20 Evolution des principaux indicateurs financiers de SALAM GAZ 

En K MAD  2012 2013 2014 

Capital social  150 000  150 000 150 000 

Fonds propres  493 356  490 863 483 176 

Dettes financières  308 254  326 789 345 270 

Total Bilan  3 177 827  3 514 689 4 366 912 

Chiffre dôaffaires  5 606 109  5  313 907 5 136 484 

Résultat net  167 527  147 508 162 312 

Dividendes distribués  140 000  150 000 170 000 

Source : AFRIQUIA GAZ 

 

La filiale AKWA AFRICA, nouvellement créée, est en cours de constitution, le capital social est de 1 M MAD, 

la participation dôAFG est de 17% dont 42,5 M MAD libérées en 2014, le reste est prévu pour 2015 et 2016. 

La société a réalis® au courant de lôann®e 2014 un r®sultat net de 2 320 K MAD. 
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III .2.2. Autres participations 

Au 31 décembre 2014, Afriquia Gaz détient également des participations dans les sociétés suivantes :  

Tableau 21 Autres participations de AFRIQUIA GAZ  

Société 

Capital 

social   

(K 

MAD)  

Secteur    

dôactivit® 

Participation 

au capital 

Prix 

d'acquisition 

global  

(K MAD)  

Valeur 

comptable 

nette   

(K MAD)  

Date de 

clôture 

Situation 

nette  

(K MAD)  

Résultat net  

(K MAD)  

SOMAS 60 000 Stock. GPL 8% 11 192 11 192 31/12/2013 294 659 69 643 

General Tire 126 000 Pneumatique 4% 5 437 -  - - 

Banque Populaire 1 093 341 Banque 0% 0 0  - - 

ALLO Gaz 300 Dist. GPL 12% 37 0  - - 

SETTAT Golf 500 Gestion Golf 2% 10 10  - - 

AB Gaz 15 000 Empl. GPL 0% 10 10 31/12/2013 39026 15 914 

THERMALTHECH 1 000 Industrie 0% 1 -  - - 

RESOROUTE - - - - -  - - 

TECHNO SOUDURE 8 000 Industrie 0% 0 0  5692 903 

AFRIQUIA MGMT 2 000 Getsion 25% 493 493  - - 

Source : AFRIQUIA GAZ 

III .3. Relations entre AFRIQUIA GAZ et ses filiales 

Cf. Titre II.2. Flux financiers entre Afriquia Gaz et les autres sociétés de AKWA Group. 

III .4. Dividendes versés à AFRIQUIA GAZ à la date du 19 Juin 2015 

Société Dividendes vers®s au titre de lôexercice 2014 (en KMAD)  

GAZ AFRIC 6 000,00 

SALAM GAZ 40 000,00 

SOMAS 4 800,00 

NATIONAL GAZ  13 998,90 

SODIPIT N.D 

AB GAZ N.D 

OMNIUM STOCKAGE 3 600,00 

Source : AFRIQUIA GAZ 

 

 

 



Note dôinformation ï Emission obligataire 2015   

Note dôinformation ï Emission obligataire  83 

IV . Marché du GPL 

IV .1. Cadre réglementaire 

Lôimportance strat®gique des GPL, pour lôind®pendance ®nerg®tique du Maroc mais surtout en tant que produit 

social de première nécessité, a poussé les autorités gouvernementales à mettre en place un système 

r®glementaire complet qui encadre lôensemble des maillons de lôactivit®, de lôimportation ¨ la distribution en 

passant par le stockage et lôemplissage. 

IV.1.1. Fixation des prix 

Lôimportance ®conomique et sociale des produits énergétiques en général, et des produits pétroliers en 

particulier, est ¨ lôorigine dôune r®glementation du secteur favorisant lôintervention de la Caisse de 

Compensation en vue de réguler les prix. 

Jusquôau 31 d®cembre 1994, les prix des GPL ¨ la consommation ®taient fix®s par lôEtat qui d®terminait les 

prix de reprise (les prix dôachat des produits aupr¯s des raffineries) et assurait aux diff®rents intervenants du 

secteur (centres emplisseurs, sociétés distributrices, dépositaires et détaillants) une marge fixe. 

A compter de 1995, le prix du propane nôest plus r®glement®. En revanche, ®tant donn® que le butane est 

considéré comme un produit de première nécessité, son prix est régi par la structure officielle des prix fixée en 

g®n®ral mensuellement par le Minist¯re de LôEnergie et des Mines. 

Les prix de reprise du butane (prix de sorties des raffineries) sont indexés sur les cotations internationales de 

Rotterdam et sont calculés mensuellement, sur la base de la moyenne mensuelle des cours FOB MED et FOB 

SEA pondérés par le cours USD quotidien. 

Le graphique suivant retrace lô®volution des prix de reprise sur la p®riode 2013-2015 : 

Figure 5. Evolution des prix de reprise du butane sur la période 2013-2015 (MAD / T) 

  

Source : AFRIQUIA GAZ 

Les prix de vente des centres emplisseurs varient mensuellement. Les centres se rémunèrent à travers une 

marge fix®e par lôEtat.  

Les prix de vente des sociétés distributrices, des dépositaires grossistes et des détaillants sont maintenus 

constants grâce à la p®r®quation, qui consiste au financement par la Caisse de Compensation dôune aide ¨ 

lôimportation des produits p®troliers, permettant de maintenir fixes les marges des diff®rents intervenants. 

Le r®gime des importations de GPL pr®voit des comptes dôajustement des prix dôimportation (comptes de 

stabilisation des prix de la Caisse de Compensation) dans le cas où ces prix sont supérieurs au prix de reprise, 

afin de maintenir stable le prix de vente au public.  
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En 2014, les prix de reprise de butane ont connu une diminution à hauteur de 3,3% passant en moyenne de 

7 520,58 Dhs/t en 2013 à 7 269,16 Dhs/t en 2014. Cette diminution sôexplique, notamment, par la baisse des 

prix du baril constatée sur les marchés internationaux durant les derniers semestres. 

Le tableau ci-dessous présente la structure des prix du Butane conditionné du mois de décembre 2014 : 

Tableau 22 Structure des prix du Butane conditionné 

févr-15 Charges >5 Kg Charges <5Kg 

1- Prix de reprise hors taxe                5 602,14                  5 602,14    

4- Crédit de droit (0.41de 2+3)                       2,50                         2,50    

6- Coulage emplissage (2% de 5)                   124,31                     124,31    

7- Marge et frais d'emplissage                   318,00                     318,00    

8- Marge spéciale pour financement des stocks*                     30,00                       30,00    

9- Provision pour transport en vrac                     50,00                       50,00    

10- Capsulage bouteilles                     20,00                       50,00    

Sous total 5 à 10                6 757,76                  6 787,76    

A déduire de TVA (3)                   564,81                     564,81    

11- Prix de vente aux sociétés de distribution hors TVA                6 192,95                  6 222,95    

12- TVA (2010: 10% de 11)                   619,30                     622,30    

13- Prix de vente aux distributions, TVA Comprise (11+12)                6 812,25                  6 845,25    

14- Frais et marges "société de Distribution"                   538,00                     604,00    

15- Frais et marges "dépositaires"                   387,50                     450,00    

Sous total (13+14+15)                7 737,75                  7 899,25    

A déduire de TVA (12)                   619,30                     622,30    

16- Sous total hors TVA                7 118,45                  7 276,95    

Calcul TVA      

a) TVA (10% de la ligne 16)                  711,85                     727,70    

b) TVA (2010: 9,091 % de la ligne 19)    205,26      201,71    

17 Prix sur TVA Fort                   711,85                     727,70    

18- solde caisse de compensation  -4 692,80  -4 921,32  

19- Prix de vente en gros TVA comprise (16+17+18)                3 137,50                  3 083,33    

20- Marge "Détaillants"                   195,83                     250,00    

21- Prix de vente au détail (Prix de base) (19 + 20)                3 333,33                  3 333,33    

Source : MEMEE, Afriquia Gaz  

IV.1.2. Politique tarifaire et fiscale 

La politique tarifaire et fiscale de AFRIQUIA GAZ est illustrée comme suit : 

ǐ Pour le butane conditionn® dont les tarifs sont r®glement®s par lôEtat, Afriquia gaz se conforme dans sa 

politique tarifaire aux prix figurants au niveau de la structure des prix fixée mensuellement par le 

Minist¯re de lôEnergie et des Mines. 

ǐ Par contre, pour le propane qui reste un produit libéralisé, AFRIQUIA GAZ fixe les prix selon la loi de 

lôoffre et de la demande sur le march® national. 
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IV.1.3. Stock de sécurité 

Compte tenu de lôimportance du secteur de lô®nergie pour lô®conomie marocaine, les compagnies 

dôhydrocarbures, conform®ment ¨ la loi nÁ 009-71 du 12 octobre 1971, sont tenues de constituer un stock de 

sécurité qui répond aux règles suivantes : 

Á En volume : Egal à 2,5 fois la moyenne mensuelle de leurs ventes en volume de lôann®e pr®c®dente pour 

tous les produits (sauf autorisation de la Direction de lôEnergie) ; 

Á En valeur : les centres emplisseurs doivent détenir à une date donnée un stock dont la valeur (calculée au 

prix de reprise de cette date) doit être supérieure ou égale à la somme de la valeur initiale
3
 et de la marge 

spéciale à la même date
4
 (équation de la Caisse de Compensation). 

Le stock de sécurité reconstitué doit être détenu en permanence. Un contrôle périodique est effectué par des 

agents de lôEtat pour sôassurer du respect de cette r®glementation. 

IV.1.4. Intervenants 

 

Le Minist¯re de lôEnergie, des Mines de lôEau et de 

lôEnvironnement repr®sente lôautorit® de tutelle pour lôensemble 

des compagnies dôhydrocarbures au Maroc : il publie 

périodiquement la structure des prix qui fixe les prix de reprise et 

les marges pour chaque maillon de lôactivit® GPL. 

Ministère des Affaires Economiques et 

Générales 

Le Ministère des Affaires Economiques et Générales est chargé de 

suivre lô®volution des prix et de proposer ou de prendre toutes les 

dispositions nécessaires pour garantir le bon fonctionnement du 

marché et la protection du pouvoir dôachat du consommateur.  

A travers la Caisse de Compensation, le Ministère subventionne 

les prix des produits réglementés (butane conditionné et vrac) et 

finance les stocks de sécurité constitués par les opérateurs. 

Groupement des Pétroliers du Maroc 

Ce groupement a pour principale vocation la diffusion 

dôinformations aupr¯s des soci®t®s du secteur. Ainsi, il publie des 

statistiques mensuelles qui détaillent les ventes réalisées par 

chaque opérateur et leur répartition par types de produits : huiles 

moteurs, graisses et autres catégories. 

                                                      

3
 La valeur initiale des stocks correspond ¨ leur valeur au prix de reprise au moment de lôadh®sion ¨ la convention relative ¨ la marge 

spéciale. La marge spéciale affectée au financement du stock de sécurité apparaît dans la structure officielle des prix. 
4
 Fixée à 30 dirhams à la tonne. 
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IV .2. Marché 

IV.2.1. Généralités 

La chaîne de valeur du secteur des GPL se présente comme suit : 

Figure 6. Chaîne de valeur du secteur des GPL 

 

 

 

Source : AFRIQUIA GAZ 

Le secteur des GPL se divise en deux activités bien distinctes : 

ǐ Lôemplissage ; 

ǐ La distribution. 

Il conviendra de distinguer au sein de cette dernière activité, deux types de distribution, à savoir la distribution 

de produits conditionn®s et la distribution de produits en vrac. Lôactivit® dôemplissage sôapplique uniquement 

aux produits conditionnés. 

IV.2.2. Présentation 

Le graphique ci-dessous pr®sente lô®volution de la consommation des gaz butane et propane sur la p®riode 

2006-2014 : 

Figure 7. Evolution de la consommation des GPL (en milliers de TM) sur la période 2006-2014 

Consommation du Butane  Consommation du Propane 

  

Source : MEMEE 

 

Lô®volution du march® du GPL au Maroc reste contrast®e au vu de lô®volution respective de la consommation 

des gaz butane et propane. 

En effet, le marché du gaz butane enregistre une croissance annuelle moyenne de 5,2% entre 2006-2014 pour 

sô®tablir ¨ 2 173 milliers de tonnes à cette fin de période. Néanmoins, la consommation de gaz propane se 

contracte sur la même période avec une baisse moyenne de 2,1% par an. 
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Tableau 23 Evolution de la structure de consommation des GPL sur la période 2006-2014 

En KT 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 

Butane 1 453,6 1 595,6 1 698,5 1 729,5 1 791,5 1 889,6 2 021,0 2 077,0 2 173,0 

en % total 90,6% 90,3% 90,4% 91,2% 91,2% 92,7% 93,3% 94,0% 94,4% 

Propane 151,6 170,8 180,2 166,7 172,7 148,4 144,4 131,6 127,8 

en % total 9,4% 9,7% 9,6% 8,8% 8,8% 7,3% 6,7% 6,0% 5,6% 

Total 1 605,2 1 766,4 1 878,7 1 896,2 1 964,2 2 038,0 2 165,40 2 208,6 2 300,8 

Source : MEMEE 

Le butane est utilis® pour le chauffage, la cuisine et lô®clairage en milieu urbain et rural. La croissance de la 

consommation de ce produit de base a ®t® fortement li®e jusquôici ¨ la croissance du nombre de ménages et à la 

sous-électrification du milieu rural. Ainsi, la demande en butane a connu une progression relativement 

régulière sur la période considérée. Par ailleurs, la croissance de 5% observée en 2014 est due en partie à la 

croissance démographique, qui sôest traduite par une hausse de la consommation en butane. Lôurbanisation 

constitue également un vecteur de croissance de la consommation de butane. 

La consommation de propane est liée, quant à elle, à la croissance économique (notamment des industries 

céramiques, métallurgiques et agro-alimentaires). Il a été constaté depuis 2010 une baisse de la consommation 

du propane. Ceci se justifiant en partie par les effets de la crise ®conomique et de la baisse de lôactivit® 

touristique et de la restauration professionnelle.  
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IV.2.3. Approvisionnement en GPL 

Historiquement, lôapprovisionnement en GPL ®tait assur® par la SAMIR, ¨ hauteur dôenviron 20% de la 

demande en butane et 50% de la demande en propane. Le solde de la demande ®tait couvert par lôimportation. 

Cependant, suite ¨ lôincendie de la SAMIR survenu en novembre 2002, les distributeurs de GPL ont commenc® 

¨ sôapprovisionner quasi-int®gralement par voie dôimportation. 

Le droit de sôapprovisionner en GPL est fixé par voie réglementaire. Seules les sociétés autorisées à reprendre 

les GPL produits par SAMIR sont habilit®es ¨ lôimporter. 

Le tableau suivant d®crit lô®volution de la structure dôapprovisionnement des op®rateurs GPL au Maroc : 

Tableau 24  Evolution de la structure dôapprovisionnement en GPL 

En KT 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 

Importations 1 296 1 361 1 604 1 594 1 813 1 987 2 001 2 060 

en % du total 86,4% 87,6% 90,4% 90,3% 94,7% 92,9% 93,0% 95,0% 

- Butane 1 186 1 246 1 474 1 465 1 674 1 840 1 881 1 944 

en % du total butane 88,0% 89,3% 91,6% 92,2% 95,9% 93,6% 94,8% 95,8% 

- Propane 110 115 130 129 139 147 120 116 

en % du total propane 71,9% 73,2% 78,3% 73,7% 81,8% 85,0% 80,0% 83,5% 

Production SAMIR  204 192 170 170 102 151 133 109 

en % du total 13,60% 12,4% 9,6% 9,7% 5,3% 7,1% 6,2% 5,0% 

- Butane 161 150 135 124 72 125 103 86 

en % du total butane 12,0% 10,7% 8,4% 7,8% 4,1% 6,4% 5,2% 4,2% 

- Propane 43 42 36 46 31 26 30 23 

en % du total propane 28,1% 26,8% 21,7% 26,3% 18,2% 15,0% 20,0% 16,5% 

Source : MEMEE 

 

En 2002, la part de SAMIR dans lôapprovisionnement national en GPL ®tait de 18,8%. A partir de 2003, suite ¨ 

lôincendie ayant touch® les installations du raffineur ¨ Mohammedia, la part de SAMIR a baiss® 

considérablement pour atteindre une moyenne de 8,5% de lôapprovisionnement du march®. 

Les GPL ne représentent en 2010 que 3% de la production des raffineries de la SAMIR. La part des GPL dans 

la production de SAMIR risque de baisser suite au programme de modernisation des infrastructures de 

raffinage
5
. 

En 2011, la production des raffineries de la SAMIR repr®sente 6,2% de lôapprovisionnement total en GPL sur 

le marché national. Le marché est donc principalement approvisionné à travers lôimportation de GPL et tous les 

opérateurs ont recours à des raffineurs étrangers pour satisfaire la majorité de leurs besoins. Lôindisponibilit® 

des petits navires GPL chez SONATRACH, et la limitation des livraisons en butane (causée par la diminution 

de production et par le retard de mise en exploitation des nouveaux champs), engendrent la baisse des 

importations de butane.  

En 2012, la baisse des importations du propane sôexplique par lôaugmentation des prix  entraînant une baisse 

de la demande du secteur des entreprises liées au BTP, ayant pour effet une diminution de la consommation du 

produit et sa substitution par des produits compensés (Butane, Fuel). 

A noter quôen 2012, le march® national du GPL vrac conna´t le d®marrage dôun nouvel op®rateur op®rant 

aujourdôhui dans le propane, et dont tous les enl¯vements se font ¨ partir de la Samir. 

 

 

 

 

                                                      

5
 Source : Note dôinformation relative ¨ lô®mission obligataire de SAMIR, 2008. 
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Les graphiques ci-dessous présentent la répartition des importations de GPL entre les opérateurs du secteur : 

Figure 8. Répartition du volume des importations de GPL en 2011 

Importations de Butane Importations de Propane 

 
 

Source : MEMEE 

 

Figure 9. Répartition du volume des importations de GPL en 2012 

Importations de Butane Importations de Propane 

  

Source : MEMEE 

Afriquia Gaz SA, SALAM GAZ (détenue à hauteur de 20% par Afriquia Gaz) et GAZ AFRIC représentent à 

elles seules plus de 57% des importations de butane en 2012. Pour le propane, Afriquia Gaz et GAZAFRIC 

effectuent 72 % de lôensemble des importations du march® en 2012. 

IV.2.4. Emplissage de GPL 

Lôactivit® dôemplissage consiste ¨ emplir des bouteilles de produits butane et propane pour le compte de 

sociétés distributrices. Les bouteilles sont de format standard et se déclinent selon quatre charges : 3kg, 6kg, 

12kg pour le butane et 34 kg pour le propane. Ce secteur regroupe 36 centres emplisseurs répartis sur 

lôensemble du Royaume, et d®tenus par une vingtaine de soci®t®s. 

Le graphique suivant pr®sente lô®volution des quantit®s vendues par les centres emplisseurs sur la p®riode 

2012-2014 : 
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Figure 10. Evolution des volumes de butane emplis (en milliers de TM) 

 

Source : MEMEE, AFRIQUIA GAZ 

La progression annuelle moyenne de lôactivit® nationale dôemplissage entre 2012 et 2014 est de  

3,9% à 2,1 millions de TM en fin de période. 

Il convient de souligner que lô®volution de lôactivit® emplissage est fortement corr®l®e ¨ celle de la distribution 

de GPL conditionné et que de ce fait, sa progression repose principalement sur la hausse des ventes de butane 

et de propane conditionnés. 

Les graphiques ci-dessous présentent la répartition volumes de butane emplis en 2014 : 

Figure 11. R®partition du volume global des volumes emplis des soci®t®s dôemplissage de GPL en  

  2013 et 2014 

  

Source : MEMEE, AFRIQUIA GAZ 

Afriquia Gaz et les autres centres contrôlés par AKWA Group détiennent une part de marché consolidée de 

41,5% en 2014, viennent ensuite SALAM GAZ avec une part de 29,1% et Vivo Energy avec 8,7%. 

Par ailleurs, Afriquia Gaz et les centres apparentés AKWA maintiennent une part de marché de 41,5% en 2014 

contre 42,8% en 2013, soit une baisse de 1,3% en faveur des autres acteurs du marché. 

 

SALAM GAZ subit une perte de part de marché de 1,6%, passant de 30,7% en 2013 à 29,1% en 2014.  
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Les tableaux ci-dessous présentent les principaux opérateurs emplisseurs de butane en termes de volumes 

emplis : 

Tableau 25 Tonnage de butane remplis par principaux opérateurs (en TM)   

Opérateurs 

Tonnage 

empli en 

2012 

% du total  

Tonnage 

empli en 

2013 

% du total  

Tonnage 

empli en 

2014 

% du total  

SALAM GAZ 570 524 29,2% 616 336 30,7% 613 767 29,1% 

AFRIQUIA GAZ 408 691 20,9% 419 078 20,8% 428 304 20,3% 

GAZAFRIC 184 303 9,4% 190 636 9,5% 193 433 9,2% 

VIVO ENERGY 158 405 8,1% 172 534 8,6% 182 586 8,7% 

MAGHREB GAZ 124 623 6,4% 116 954 5,8% 108 680 5,2% 

AB GAZ 104 658 5,4% 106 728 5,3% 115 044 5,5% 

TOTAL MAROC 74 023 3,8% 83 710 4,2% 96 625 4,6% 

DIMAGAZ  91 575 4,7% 76 128 3,8% 109 930 5,2% 

Autres 235 209 12,0% 228 674 11,4% 259 399 12,3% 

Total 1 952 011 100% 2 010 778 100% 2 107 768 100% 

Source : MEMEE 

Lôemplissage de GPL est concentré avec 58,6% du volume total du marché en 2014 empli par les trois 

premiers centres emplisseurs. 

En 2014, lôemplissage de GPL butane ¨ lô®chelle nationale sô®tablit à 2 107 769 TM contre 2 010 778 TM en 

2013. Les deux principaux op®rateurs emplisseurs de GPL sont dôune part, SALAM GAZ, qui couvre 29,2% 

du total national empli, et dôautre part, AFRIQUIA GAZ SA, couvrant 20,3% du volume national. 

Les autres principaux opérateurs du secteur (hormis Afriquia Gaz) sont :  

ǐ Salam Gaz : Leader dans le domaine de lôemplissage des GPL, avec 29,1% de part de marché, Salam Gaz 

dispose de : 

Ʒ 12 centres emplisseurs situés à Sidi-Kacem, Tanger, Fès, Oujda, Nador, Errachidia, Tétouan, Taza, 

Al Hoceima, Skhirat, Larache et Marrakech pour une capacité totale de 520 000 TM ; 

Ʒ Un terminal de r®ception du butane ¨ Nador, dôune capacit® de 200 000 TM/an. 

ǐ Vivo Energy : filiale de la multinationale Shell, Shell Maroc devient Vivo Energy en 2011. Elle est 

opérationnelle depuis 1922, ses principales activités concernent la production et la distribution de 

lubrifiants, stockage et distribution dôhuiles et GPL, etc.  

ǐ Gazafric : Créée en 1974, GAZAFRIC est détenue à parts égales par Afriquia Gaz et la famille BICHA. 

GAZAFRIC dispose de deux centres emplisseurs dôune capacit® dôemplissage totale de 130 000 T/an : 

Ʒ Agadir : la capacité de stockage est de 7 000 tonnes de butane et 600 tonnes de propane. 

Le plus grand centre emplisseur de GAZAFRIC a été mis en service en 2009 à Sidi Bibi, à 30 km 

dôAgadir, pour une capacit® dôemplissage de 120 000 T/an et une capacit® de stockage de 2 000 tonnes. 

ǐ Maghreb Gaz : Maghreb Gaz dispose de deux centres emplisseurs, ¨ Benslimane et Laacilate, et dôun 

terminal de stockage ¨ Mohammedia. Sa capacit® dôemplissage est de 120 000 T/an et sa capacité de 

stockage est de 4600 T pour le butane et 1100 T pour le propane ; 

ǐ AB Gaz : Situé dans le nord, sa capacité de stockage est de 700 T. Sa capacité de production atteint  

80 000 T/an pour le butane.  

ǐ Total Maroc : filiale du 5ème groupe pétrolier intégré dans le monde. Elle est créée en 1926 et dispose de 

2 centres emplisseurs de gaz à Berrechid et Ouarzazate. 

ǐ DIMAGAZ  : DIMAGAZ est un opérateur marocain indépendant. Il dispose de deux centres emplisseurs. 
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SALAM GAZ (détenue à hauteur de 20% par Afriquia Gaz) détient le plus grand nombre de centres 

emplisseurs avec 12 centres soit 34% du nombre total de centres suivie de Afriquia Gaz SA avec 4 centres, 

viennent ensuite SHELL Maroc et GAZAFRIC avec 3 et 2 centres respectivement. 

Tableau 26 Centres emplisseurs de GPL des principaux opérateurs au 31 décembre 2014 

Société Nombre de centres % du total  

SALAM GAZ 12 34% 

AFRIQUIA GAZ SA 4 11% 

SHELL 3 8% 

GAZAFRIC 2 5% 

MAGHREB GAZ 2 5% 

DIMAGAZ  2 5% 

AB GAZ 1 3% 

GAZBER 1 3% 

ISMAILIA GAZ  1 3% 

COGEGAZ 1 3% 

OUARGAZ 1 3% 

TADLA GAZ  1 3% 

SPIN 1 3% 

ATLAS SAHARA 2 5% 

PNA 1 3% 

ZIZ GAZ (BSOU) 1 3% 

Total 36 100% 

Source : MEMEE 

IV.2.5. Distribution de GPL 

Le marché marocain des GPL est composé de deux types de produits : le butane et le propane. Chacun de ces 

deux produits se décline selon deux formes, conditionné et vrac. La décomposition de la demande en GPL au 

Maroc au 31 décembre 2014 se décline de la manière suivante : 

Figure 12. Structure de la demande en GPL  au 31 décembre 2014 

 

Source : MEMEE 
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Le tableau ci-dessous détaille la progression des volumes de vente des produits GPL conditionnés et vrac sur la 

période 2012- 2014 : 

Tableau 27 Evolution de la structure de la demande en GPL au 31 décembre 2014 

En TM 2012 2013 2014 

  Butane conditionné 1 952 011 2 010 778 2 107 769 

     Part du total butane 99,4% 97,0% 97,0% 

  Butane vrac 67 576 62 426 65 197 

     Part du total butane 3,4% 3,0% 3,0% 

Total Butane 1 964 734 2 073 204 2 172 966 

  Propane conditionné 12 723 12 010 11 673 

     Part du total propane 8,9% 9,1% 9,1% 

  Propane vrac 130 804 119 404 116 174 

     Part du total propane 91,1% 90,9% 90,9% 

Total Propane 143 527 131 414 127 847 

Total GPL 2 108 261 2 204 618 2 300 813 

  GPL conditionné 1 964 734 2 022 788 2 119 442 

     Part du total GPL 90,8% 91,8% 92,1% 

  GPL vrac 198 380 181 830 181 371 

     Part du total GPL 9,2% 8,2% 7,9% 

Source : MEMEE 

Les volumes de butane vendus sur la période considérée évoluent de 5,2% par an en moyenne sur la période 

2012-2014, principalement en raison de la progression annuelle moyenne du Butane conditionné de 3,9% entre 

2012 et 2014.  

Les volumes de propane vendus reculent de 5,6% par an en moyenne sur la période 2012-2014. La part du 

propane vrac se stabilise à 90,9%.  

Les tableaux ci-dessous présentent la part de marché du groupe Afriquia Gaz sur les différents segments de 

GPL: 

Tableau 28 Evolution de la part de marché de Afriquia Gaz SA sur le segment du Butane   

  
Tonnage distribué en 

2012 

Tonnage distribué en 

2013 

Tonnage distribué en 

2014 

AFRIQUIA GAZ 813 724 843 159 870 497 

     Tonnage distribué 40,3% 40,7% 40,0% 

Source : Afriquia Gaz 

Tableau 29  Evolution de la part de marché de Afriquia Gaz sur le segment du Propane 

  
Tonnage distribué en 

2012 

Tonnage distribué en 

2013 

Tonnage distribué en 

2014 

AFRIQUIA GAZ 80 796 76 844 77 596 

     Tonnage distribué 56,0% 58,5% 60,7% 

Source : Afriquia Gaz 

Les principaux distributeurs de GPL au Maroc sont : 

ǐ Afriquia Gaz ; 

ǐ Vivo energy : op®rateur mondial, dôorigine n®erlandaise, dans le domaine p®trolier ; 

ǐ Total : op®rateur dôorigine française, présent sur toute la chaine pétrolière ; 

ǐ Ziz : opérateur marocain, présent notamment dans la région sud ; 
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ǐ Dimagaz : opérateur marocain indépendant, présent sur les régions centre et nord-est. 

Afriquia Gaz est le leader du marché de la distribution des GPL avec 40,06% des ventes de butane et 60,69% 

des ventes de propane en 2014. 

IV.2.6. Distribution du GPL conditionné 

De mani¯re g®n®rale, les produits conditionn®s sont destin®s ¨ lôusage domestique tandis que les produits en 

vrac répondent à une demande industrielle et professionnelle : industries céramiques, métallurgiques, 

agroalimentaires, etc. 

Concernant le GPL conditionné, représentant 92,1% de la demande, le marché propose les produits suivants :  

ǐ Le butane B3 (cylindre de 3 Kg) ;  

ǐ Le butane B6 (cylindre de 6 kg) ; 

ǐ Le butane B12 (cylindre de 12 Kg) ; 

ǐ Le propane P34 (cylindre de 34 Kg). 

Figure 13.  Répartition du volume des ventes de GPL conditionné au 31 décembre 2014 

Ventes de Butane conditionné Ventes de Propane conditionné 

  

Source : MEMEE 

 * SOMAP, PNA, ATLAS SAHARA 

Sur le marché du GPL conditionné, Afriquia Gaz détient 44,6% des ventes de butane et 69,1% des ventes de 

propane (hors Groupement des Pétroliers du Maroc).  Afriquia Gaz est suivie par VIVO ENERGY, avec 12,5% 

dans le butane conditionné et 18,9% dans le propane conditionné, et ensuite TOTAL avec respectivement 

12,3% et 5,1% dans le butane et propane conditionnés. 

La distribution du GPL conditionné connaît une concurrence forte entre les différents opérateurs qui se traduit 

par : 

ǐ Les écarts des taux de consignation entre les opérateurs : certains nouveaux entrants pratiquent une 

politique commerciale agressive, en appliquant un taux de consignation plus faible (prix de la consigne) ; 

ǐ Le phénomène du ramassage et le commerce illicite des emballages ; 

ǐ Le lancement de marques régionales pour les bouteilles B6 et B12.  
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IV.2.7. Distribution de GPL vrac 

Le segment vrac a connu une baisse par rapport à 2013 (-0,3%) et sô®tablit ¨ 7,9% du marché GPL. Depuis 

2010, la régression des ventes du GPL vrac est principalement engendrée par lôeffet de la crise ®conomique. La 

performance de ce segment est fortement corrélée à celle du BTP. La consommation du ciment, principal 

baromètre du secteur du BTP, a enregistré un recul de près de 6% à fin novembre 2014. 

La structure du marché du GPL vrac se présente de la manière suivante : 

Figure 14.  Structure du marché des GPL vrac au 31 décembre 2014 

Distribution d e butane vrac 

 

Distribut ion de propane vrac 

  

Source : MEMEE 

Le marché du GPL vrac est un marché concentré avec seulement 4 principaux acteurs à savoir Afriquia Gaz, 

avec 53,2% de part de marché dans le butane et 59,9% dans le propane, Vivo Energy avec 16,3% dans le 

butane et 13,1% dans le propane, TOTAL avec 23,7% dans le butane et 14,2% dans le propane et VITOGAZ 

avec respectivement 6,8% et 12,5% dans le butane et propane vrac. 
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